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TITRE I - DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE 1 - CHAMP D'APPLICATION TERRITORIAL DU PLAN

Le présent règlement s'applique à l'ensemble du territoire de la Commune de Saint Martin de Belleville.

ARTICLE 2 - PORTEE RESPECTIVE DU REGLEMENT A L'EGARD DES AUTRES 

LEGISLATIONS RELATIVES A L'OCCUPATION DES SOLS

Sont et demeurent applicables au territoire communal :

· Les servitudes d’utilité publique jointes dans les Annexes du dossier de PLU 

· Les articles du Code de l'Urbanisme ou d'autres législations concernant :

- les espaces naturels sensibles (L et R 142),

- les zones d'aménagement différé (L et R 210, 212, 213)

- le droit de préemption urbain (L et R 210, 211, 213)

- les Monuments historiques (L 421, 430, R 421.38, 430.26, 430.27)

- le sursis à statuer (L. 111.9, L. 111.10)

- la salubrité ou la sécurité publique (R. 111.2)

- la conservation ou la mise en valeur d’un site (R. 111.3.2)

- la desserte par des voies publiques ou privées (R 111.4)

- l’environnement (R 111.14.2)

- l’aspect des constructions (R 111.21)

- postes de transformation de courant électrique, de gaz (R. 332.16)

· Les règlements des lotissements approuvés. Les règles d’urbanisme du Plan Local d’Urbanisme s’opposent aux règles spécifiques des lotissements autorisés depuis plus de 10 ans sauf décision contraire de la majorité des colotis.

· Les dispositions du Code du Patrimoine relative à l’archéologie préventive.

· La loi « Montagne » du 9 Janvier 1985.

· La loi du 22 Juillet 1987 relative à  la prévention des risques majeurs, complétée par  la Loi 95-101 du 02 février 1995 ainsi que par la Loi 2003-699 du 30 juillet 2003.

· La loi sur l’Eau du 3 Janvier 1992.

· La loi sur les Paysages du 8 Janvier 1993 et du 9 Février 1994.

· La loi sur le Bruit du 9 Janvier 1995.

· La loi sur le renforcement de la protection de l’Environnement du 2 Février 1995.

· La loi d’orientation agricole du 10 Juillet 1999.

· La loi Solidarité et Renouvellement Urbain du 13 décembre 2000 complétée par la Loi Urbanisme et Habitat du 02 juillet 2003.

ARTICLE 3 - DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONE

Le territoire couvert par le Plan Local d’Urbanisme est divisé en zones urbaines et en zones naturelles repérées aux plans de zonage par les indices suivants :
Les zones urbaines dites zone « U »

Sont classés en zone urbaine, les secteurs déjà urbanisés et les secteurs où les équipements publics existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter. On trouve pour Saint Martin de Belleville : 

· La zone UA définit les secteurs d’habitat dense de constructions anciennes. Il correspond aux villages et à leur périphérie immédiate. Un sous-secteur UAa correspond aux espaces intermédiaires entre les centres anciens et les constructions récentes
· La zone UD définit  les secteurs d’extension de l’habitat peu dense.

· Le secteur US définit les secteurs des stations touristiques existantes hors ZAC. L’urbanisation y est globalement achevée. Il existe un sous-secteur USh destiné à recevoir une urbanisation limitée de type hôtellerie et para-hôtellerie, et un sous-secteur USr.
· La zone Uart définit la zone artisanale.
· La zone Ugrangeraie définit les secteurs urbanisés de la ZAC des Grangeraies.

· La zone Uplaces définit les secteurs urbanisés de la ZAC des Places.

· La zone Ureberty définit les secteurs urbanisés de la ZAC de Reberty.

· La zone Uvalthorens définit les secteurs urbanisés de la ZAC de Val Thorens.

Ces secteurs font l’objet des articles du Titre II.

Les zones à urbaniser dites zone « AU »

Peuvent être classés dans ces zones les secteurs à caractère naturel de la commune destinés à être ouverts à l’urbanisation. Elles sont ouvertes à l’urbanisation lorsque les voies publiques, les réseaux d’eau et d’électricité, le cas échéant les réseaux d’assainissement existants à la périphérie immédiate de ces zones ont une capacité suffisante pour desservir les constructions futures.

· Les zones dites AU définissent des secteurs à la périphérie immédiate desquels les voies publiques et les réseaux d’eau, d’électricité et, le cas échéant, d’assainissement existant ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter dans l’ensemble de la zone avec : 
- Une zone AUm proposant un urbanisme mixte entre résidence principale et accueil limité de population touristique.

- Une zone AUh réservée exclusivement à la résidence principale.

- Une zone AUt orientée majoritairement vers à la construction d’hébergement à caractère touristique.

Les constructions y sont autorisées lors de la réalisation d’une opération d’aménagement d’ensemble couvrant l’ensemble de la zone.
Ces secteurs font l’objet des articles du Titre III.

Les zones agricoles dites « A » : 

Peuvent être classés dans ces zones les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique, économique et agricole. On distingue au sein de la zone A un secteur As destiné à privilégier les activités de ski, correspondant aux secteurs de domaine skiable au titre des articles 49 à 54 de la Loi n° 85-30 du 9 Janvier 1985 relative au développement et à la protection de la montagne.

Ces secteurs font l’objet des articles du Titre IV.

Les zones naturelles et forestières dites zones « N » : 

Sont classés en zone naturelle et forestière, les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison soit de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique, soit de l’existence d’une exploitation forestière, soit de leur caractère d’espaces naturels: 

On trouve pour Saint Martin de Belleville :

· La zone N qui concerne les espaces partagés entre forêt, espaces naturels, agricoles et touristiques.

· Un secteur Nenvt qui protège les grands espaces naturels de la commune.

· Un secteur Naep délimitant les périmètres de protection rapprochée des sources d'alimentation en eau potable.

· Un secteur Ns destiné à privilégier les activités de ski, correspondant aux secteurs de domaine skiable au titre des articles 49 à 54 de la Loi n° 85-30 du 9 Janvier 1985 relative au développement et à la protection de la montagne.
· Des secteurs indicés "motoneige" (au sein de secteurs Ns et Naep) où sont autorisés les terrains pour la pratique de sports de loisirs motorisés

· Des zones humides à protéger (indiquées par une trame)

Ces secteurs font l’objet des articles du Titre V.

Les documents graphiques font en outre apparaître :

Les emplacements réservés (ER) aux voies et ouvrages publics, aux installations d’intérêt général et aux espaces verts, qui sont repérés sur les plans de zonage par des indications graphiques appropriées, conformément à la légende et répertoriés dans un tableau qui précise leur destination et les collectivités, services et organismes publics bénéficiaires. 
Ces emplacements ne peuvent recevoir une autre destination que celle prévue et sont repérés au plan.

ARTICLE 4 - ADAPTATIONS MINEURES

Les dispositions des articles 3 à 13 des règlements de chacune des zones ne peuvent faire l'objet que d'adaptations mineures rendues nécessaires par la nature du sol, la configuration des parcelles ou le caractère des constructions avoisinantes.

Lorsqu'un immeuble bâti existant n'est pas conforme aux règles édictées par le règlement applicable à la zone, le permis de construire ne peut être accordé que pour des travaux qui ont pour objet d'améliorer la conformité de ces immeubles avec les dites règles ou qui sont sans effet à leur égard.

TITRE II

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX

ZONES URBAINES

CHAPITRE I - ZONE UA

Caractère de la zone :

La zone UA concerne les secteurs bâtis des villages et leur périphérie immédiate desservie par les réseaux. Elle est destinée à l'habitat permanent ou touristique rural, aux activités commerciales, artisanales.

Un sous secteur UAa correspond aux espaces intermédiaires entre les centres anciens et les constructions récentes. Et un sous-secteur UAh avec règle de hauteur particulière au chef-lieu.
L'objectif du règlement est de conserver le caractère et l'aspect actuel des villages, témoin du passé et support de la qualité de la vallée des Belleville. Le PADD et les orientations d’aménagement fixent une définition des possibilités de création de lits touristiques dans les villages.

L’indice « Z » sur les documents graphiques renvoie à l’existence d’un ou plusieurs risques naturels. Il convient de se reporter au Plan d’Indexation en « Z » (PIZ) annexé au rapport de présentation du PLU afin de connaître les dispositions relatives à l’ensemble des risques concernant la zone. 

Le plan de zonage identifie par une étoile un bâtiment remarquable à préserver : le presbytère de St Laurent de la Côte.
SECTION I - NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL

Rappels

Les installations et travaux divers définis à l'article R 442.2 du Code de l'Urbanisme, sont soumis à autorisation conformément aux dispositions des articles R 442.1 et suivants, du Code de l'Urbanisme.

ARTICLE UA1 - OCCUPATION ET UTILISATION DU SOL INTERDITES

Sont interdits :

· Les installations classées autres que celles admises à l'article UA2.

· Les dépôts de toute nature en dehors du bois de chauffage.

· Les terrains de camping ou de caravaning.

· Le stationnement isolé des caravanes.

· Les affouillements et les exhaussements du sol autres que ceux visés à l’article UA2.

· Les constructions à usages industriels et agricoles.

· Le stationnement des épaves de tout type de véhicules.

· Les hébergements légers de loisirs.

· Les clôtures, sauf pour les jardins.

· Le changement de destination des constructions destinées à l’hôtellerie.

· Les chalets bois liés à une activité commerciale

· Les murs de soutènements cyclopéens et enrochements

· La réalisation de constructions strictement identiques, quelles soient isolées ou groupées, sur la même unité foncière.

ARTICLE UA 2 - OCCUPATION ET UTILISATION DU SOL SOUMISES A DES CONDISTIONS PARTICULIERES

Sont admis sous conditions : 

· Les installations classées qui correspondent à des activités nécessaires à la vie et à la commodité des habitants, à condition qu'elles n'entraînent, pour le voisinage, aucune incommodité.

· Les reconstructions et aménagements de bâtiments existants dans le volume et emprises antérieures. Cela concerne notamment le presbytère de St Laurent de la Côte.
· Les affouillements et les exhaussements du sol nécessaires à la réalisation de stationnements publics et aux constructions autorisées.

· Les constructions et installations sur les secteurs indexés « Z » (l’existence d’un ou plusieurs risques naturels) à condition de prendre en compte les dispositions relatives à l’ensemble des risques concernant la zone, figurant dans le Plan d’Indexation en « Z » figurant en annexe du rapport de présentation.
SECTION 2 - CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL

ARTICLE UA 3 - ACCES ET VOIRIE

Accès

· Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l’accès sur celles des voies qui présenteraient une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit.

· Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique.

· Les accès directs sur une Route Départementale susceptible de perturber la circulation sont interdits.

· La pente maximum des accès non couverts aux constructions ou parties des constructions à usage de stationnement, aux aires de stationnement ne pourra être supérieure à 12%.

Voirie

· Les constructions doivent être desservies par des voies publiques ou privées adaptées à l’approche du matériel de lutte contre l’incendie, aux exigences de la protection civile, au déneigement. 

· Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques et privées doivent être adaptées aux usages qu’elles supportent et aux opérations qu’elles doivent desservir.

· Les voies privées se terminant en impasse doivent être aménagées de telle sorte que les véhicules puissent faire demi-tour aisément.

ARTICLE UA 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX

Eau potable

· Toute construction à usage d'habitation ou d'activités doit être raccordée au réseau public d'eau potable.
ASSAINISSEMENT
Toute construction nouvelle ou toute construction ancienne, faisant l'objet d'une restauration ou d'un changement d'affectation, doit être équipée d'un système séparatif comportant un double réseau d'évacuation des eaux usées d'une part, des eaux pluviales d'autre part.
Eaux usées
· Dans les secteurs où le schéma directeur d’assainissement prévoit un assainissement collectif, toute construction nouvelle ou toute construction ancienne faisant l'objet d'une restauration ou d'un changement d'affectation doit être raccordée aux réseaux publics d'assainissement.
· Dans les secteurs où le schéma directeur d’assainissement prévoit un assainissement non-collectif, le traitement des eaux usées sera assuré par un dispositif de pré-traitement (fosse toutes eaux, bac dégraisseur ou pré-filtre) et un dispositif  assurant l’épuration et l’évacuation des effluents par le sol ou vers le milieu hydraulique superficiel ou vers un horizon sous-jacent perméable selon la filière préconisée (tranchée d’infiltration à faible profondeur ou filtre à sable vertical drainé). Pour les réhabilitations, la filière pourra être réduite à un dispositif tronqué.

· L'évacuation des eaux usées industrielles est subordonnée à un pré-traitement dont les modalités devront être agréées par le gestionnaire du réseau.

· L'évacuation des effluents agricoles (purin) est interdite.

Eaux pluviales

· Les aménagements réalisés sur le terrain doivent assurer l'écoulement des eaux pluviales dans le réseau public collecteur s'il existe.

· En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux et éventuellement ceux nécessaires à l'écrêtement des débits de pointe évacués, sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l'opération et au terrain.

· L'évacuation des effluents agricoles (purin) est interdite dans le réseau public.
Electricité et téléphone

· Les branchements seront réalisés à partir des réseaux existants en souterrain.

ARTICLE UA 5 - CARACTERISTIQUE DES TERRAINS

Il n’est pas fixé de règles.

ARTICLE UA 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES

· Les dépassées de toiture et balcons sont autorisées en survol du domaine public sous réserve qu’ils soient situés à une hauteur minimum de 4.50 m. et que leur largeur n’excède pas 1.00 m.

· L’ensemble des dispositions énoncées dans les alinéas ci-après ne s’applique pas pour les constructions ou installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif.

Implantation par rapport aux Routes Départementales :
Le recul par rapport à l’axe de la voirie sera de : 
· de 6.00m. s’il n’existe pas un alignement existant défini par des constructions voisines qui pourra être maintenu.

Implantation par rapport aux voies communales et voies privées :
· Afin de préserver la morphologie des noyaux urbains, toute construction s’implantera avec un recul minimal correspondant à l’alignement des bâtiments existants. En cas d’absence d’alignement, le recul par rapport à l’axe de voirie sera de 3 m.

· En cas d’impératif de sécurité ou de bon fonctionnement des voies, la marge de recul pourra être définie par le gestionnaire.

Dans les secteurs UAa 

· le recul par rapport à l’axe de voirie sera de 5 m.

Implantation des clôtures :
· Lorsqu'elles sont autorisées (voir article UA 1), elles doivent être implantées à 1 mètre minimum en recul du bord de la chaussée.

ARTICLE UA 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES DU TERRAIN

En zone UA :

· Les constructions pourront s’implanter en limite séparative.
· Dans le cas où la construction n’est pas en limite séparative, la distance comptée horizontalement de tout point de la façade de la construction au point le plus proche de la limite doit être au moins égale à 0,5 m. 
En zone UAa :

· La distance comptée horizontalement de tout point de la façade d’une construction au point le plus proche de la limite séparative, doit être au moins égale à la moitié de la différence d’altitude mesurée entre ces deux points.

· Elle ne peut être inférieure à 3 mètres.

· Toutefois, une tolérance de 1,20 m est admise pour les balcons, débords de toiture, et escaliers extérieurs.

· Les garages accolés à la construction principale ou non, annexes, remises et abris de jardin doivent, eu égard à leur usage, s’implanter à au moins 1 m de la limite lorsque la hauteur n’excède pas 4,50 m au faîtage.
ARTICLE UA 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE

Il n’est pas fixé de règle.
ARTICLE UA 9 - EMPRISE AU SOL

Il n’est pas fixé de règle. Sauf concernant le presbytère de St Laurent de la Côte : l'emprise au sol existante sera conservée.
ARTICLE UA 10 - HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS

Cas de construction neuve : 
Les hauteurs maximales sont mesurées en tout point du bas de l'égout de toiture (hors égout de croupe) et/ou la bande de rive du faîtage :

- avant travaux par rapport au terrain naturel

- après travaux par rapport au terrain aménagé si celui-ci est plus bas que le terrain initial.

· Elles ne doivent pas excéder 8 mètres au bas de l’égout et 11 mètres au faîtage. 
· Sur les terrains en forte pente, excédant 30 %, la hauteur côté aval peut être majorée de 2 m.

Cas de rénovation : 
· La hauteur maximale de la construction est mesurée à partir du terrain naturel existant avant travaux jusqu’à l’aplomb du bas de l’égout de toiture.
· Elle ne doit pas excéder 8 m.

· Si la hauteur du bâtiment existant est inférieure à 8 m au bas de l’égout, la surélévation du bâtiment ne peut excéder  0.50 m au faîtage dans la limite de 8 m au bas de l’égout et du respect de la hiérarchisation des toits existants. Cette règle ne s'applique pas si elle ne permet pas de respecter cette hiérarchie.
· Si la hauteur du bâtiment existant est supérieure à 8 m au bas de l’égout, elle ne pourra pas être augmentée.

Dans le secteur UAh : la hauteur maximum est indiquée sur le document graphique.
ARTICLE UA 11 - ASPECT EXTERIEUR

Généralités

· En cas d’alignement significatif de toitures en cascade, le projet devra veiller à la hiérarchisation des toits caractérisée par l’altitude du faîtage du bâtiment aval inférieure à l’altitude du faîtage amont.
· Les constructions doivent présenter un aspect compatible avec le caractère ou l’intérêt des lieux avoisinants, des sites et des paysages. L’implantation des bâtiments doit rechercher la meilleure adaptation au terrain naturel afin de réduire les terrassements cisaillant la pente.

· Chaque permis de construire devra présenter la topographie précise du site ainsi que le traitement des talus au droit du projet après travaux. Il présentera le sens des faîtages et les hauteurs à l’égout des projets environnants hors annexes indépendantes afin de vérifier la hiérarchisation des toits. 
· Dans le cas de la surélévation d'un bâtiment, les façades de la surélévation doivent recevoir un traitement d'ensemble cohérent avec l'existant.
· Un cahier de recommandations architecturales et paysagères annexé au présent règlement précise les dispositions du présent article.
· Les constructions doivent être édifiées dans le style local en respectant les prescriptions suivantes :

Forme générale :
· Volume simple, plan rectangulaire sans saillies ni décrochements nombreux et importants : les volumes respecteront un équilibre entre largeur-longueur-hauteur, en s'inspirant des proportions du bâti traditionnel. (cf croquis ci-dessous)
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Toitures :

Généralités
· L’axe principal du faîtage devra être perpendiculaire aux courbes de niveaux ou aligné sur les orientations dominantes des toitures voisines.

· En cas d’adjonction d’un appentis accolé au volume principal, couverture à 1 ou 2 pans suivant hauteur, avec pente identique au bâtiment principal.

· Intégration des panneaux solaires : ils seront insérés en priorité dans le plan de la toiture. En cas d'impossibilité technique (ou contraintes du terrain : mauvaise orientation),  ils seront autorisés sur le terrain.

Sont autorisés : 

· Tous matériaux de teinte noire ou gris foncé.

· Les toitures symétriques à 2 pans, avec pente comprise entre 40 et 50 %.

· Les nez « cassé ».

· Les accidents de toiture sous réserve d’être mesurés et de ne pas trop altérer le volume général de la construction.

· Les fenêtres de toit avec faîtage et les châssis ouvrant type « Vélux » ou similaire.

· Les souches de cheminées verticales habillées de pierre ou enduites.

· Les bandes de rive seront de préférence rectilignes et non ouvragées.
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La pente de toit de ces ouvertures devra être comprise entre 40 et 50 %.
Sont autorisées sous condition :

· Les toitures terrasse si elles n’ont pas une importance majeure dans le volume général de la construction. Elles devront, soit être intégrées au terrain, soit être accessibles et attenantes au bâtiment principal.

Sont interdites :

· Les souches de cheminées tronc conique, cylindrique ou pyramidales.

· Les terrasses baignoires.

· Sauf impossibilités techniques avérées, les constructions sans débord de toiture de 0.5 mètres minimum. Cette règle ne s'applique pas pour les toits terrasse. En cas de rénovation, l’emprise de la toiture sur les murs doit au minimum être identique.

Ouvertures, portes, fenêtres, volets :

Généralités : 
· Elles seront d’aspect bois, plus hautes que larges sauf en cas de niveau enterré.

Est autorisé : 
· Le vitrage des pignons sous toiture et les châssis vitrés dans la pente du toit

· Les vérandas en ossature bois et avec toiture de matériau identique à la toiture principale.

Sont interdit : 
· Les vérandas avec toiture translucide,

· La polychromie en couleur vive des volets.

· Les fenêtres cylindriques.

Annexes, garages :
· Les portes des garages seront revêtues de matériaux aspect bois.

· Les toitures à un pan accolées au volume principal sont autorisées.

Balcons, terrasses, escaliers extérieurs, garde-corps :
· Les balcons devront être traités en encorbellement, ou en appui sur des poteaux carrés d’aspect pierre ou bois de grosse section.

· Les garde-corps doivent être d’aspect bois avec lames ou barreaux verticaux ajourées ou à palines modérément découpées. Ils seront traités en lasure suivant la teinte dominante des constructions voisines Le garde-corps traditionnel en fer rond noir plein de 10 mm est autorisé.

Façades :

Généralités

· Les façades devront être traitées de manière homogène. Elles ne devront pas être découpées en tranches horizontales ou verticales par une succession de bandes ou panneaux de nature différente. La réalisation de constructions strictement identiques, quelles soient isolées ou groupées, est interdite.
· En cas de façade revêtue d’un enduit : la hauteur de la section enduite doit être dominante, en limitant à deux bandes étroites, si elles existent, le soubassement en pierre en bas, et l’éventuel bandeau en bois sous toiture.

· Les teintes des enduits de façade seront de nuances de rose-ocre ou « grilla », finition grattée. Il est recommandé d’utiliser des roses ocres foncés, type "grilla (enduits à la chaux frottés donnant un aspect rustique).

Sont autorisés : 
· Les maçonneries de pierres naturelles.

· L’utilisation d’un enduit.

· Les peintures.

· Les abris bois d'une surface de plancher maximale de 8 m2 et d'une emprise au sol maximale de 15 m2

Sont autorisés sous condition : 

· Les bardages d’aspect bois utilisés en surface limitée, en bandeau étroit sous toiture, en triangle formant pignon avec retour latéral. 
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Sont interdits :
· Le blanc pur, le gris ciment, les couleurs vives, les pierres plaquées parsemées dans un mur enduit.

· Les fresques extérieures.

· L'habillage tout bois, tout panneau bois "décoratif" en placage, découpant en tranches verticales, ou en damier la façade, sans justifications techniques.
· Les opacifiants non lasurés
· Les bardages non délignés en partie basse.
Clôtures, murs de soutènement

Généralités : 

· L'édification de clôtures est soumise à autorisation.

· Les murs de soutènement devront faire l’objet d’une intégration dans le paysage.
Implantation des clôtures :
· Lorsqu'elles sont autorisées (voir article UA1), elles doivent être implantées à 1 mètre minimum en recul du bord de la chaussée.

Sont autorisées : 

· Les clôtures légères en grillage, ou en bois (hauteur maximum 1,20 m), 

Sont interdits :

· Les murs de soutènement en enrochement non maçonnés.

· Les clôtures type béton.
· Les poteaux béton.

Cas particulier du presbytère de St Laurent de la Côte : les interventions sur le bâtiment existant devront protéger sa volumétrie et son contexte architectural et paysager.
ARTICLE UA 12 - STATIONNEMENT DES VEHICULES
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être assuré en dehors des voies publiques, être accessible en toute saison et présenter une pente maxi de 12% pour les accès non couverts. Chaque place de stationnement ne pourra être inférieure à 5.00 m. en longueur et 2.50 m. en largeur aménagée en parking de surface ou en garage.
Le calcul pour le nombre de places de stationnement s'applique à chaque tranche entamée.

En dehors des droits acquis, y compris pour les réhabilitations, extension ou changement de destination de plus de 10.00 m² de surface de plancher, il sera exigé :

· Pour les constructions d’habitation : 

· En Résidence Principale : 1 place par tranche de 60 m² surface de plancher, avec un minimum d’1place/logement

· En Résidence Secondaire : 1 place par tranche de 40 m² surface de plancher, avec un minimum d’1place/logement

NB : L’appellation habitation principale comprend, entre autres, les logements destinés aux 
saisonniers et au personnel.
· Pour les Résidences de tourisme : 1 place par appartement pour les T1, T2 et T3 et 2 places par appartement à partir du T3 Cabine
· Pour les hôtels : 1 place de stationnement pour 2 chambres.

· Pour les restaurants : 1 place de stationnement par tranche de 10.00 m² de salle de restaurant.
· Pour les commerces : 1 place de stationnement par tranche de 25.00 m² de surface de plancher.

· Pour les bureaux : 1 place de stationnement par tranche de 20.00 m² de surface de plancher.

· Pour l’artisanat : 1 place de stationnement par tranche de 50.00 m² de surface de plancher.

· Pour les établissements d’intérêt collectif (salles de spectacles, piscines, …) le nombre de places sera calculé en fonction des caractéristiques propres à l’équipement.

Les aires de stationnement imposées pour les véhicules motorisés peuvent être réalisées sur le terrain d'assiette de l'opération ou dans son environnement immédiat, jusqu'à 250m de la construction principale.
ARTICLE UA 13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS

· L’ensemble des surfaces au sol non occupées par les constructions, les cheminements et les aires de stationnement à l’air libre devra être aménagé en espace vert ou en continuité de l’espace public.

Sont interdites : 

· La plantation de haies végétales

SECTION III - POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL

ARTICLE UA 14 - COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS

Il n’est pas fixé de règle.
CHAPITRE II – UD

Caractère de la zone :

Elle correspond à des zones d'extension de villages destinés à recevoir des habitations de type individuel groupées ou isolées, des petits collectifs, ainsi que des activités non nuisantes. 

L’indice « Z » sur les documents graphiques renvoie à l’existence d’un ou plusieurs risques naturels. Il convient de se reporter au Plan d’Indexation en « Z » (PIZ) annexé au rapport de présentation du PLU afin de connaître les dispositions relatives à l’ensemble des risques concernant la zone. 

SECTION I - NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL

Rappels

· L'édification de clôtures est soumise à autorisation (article L 441.1 du Code de l'Urbanisme).

· Les installations et travaux divers définis à l'article R 442.2 du Code de l'Urbanisme, sont soumis à autorisation conformément aux dispositions des articles R 442.1 et suivants du Code de l'Urbanisme.

ARTICLE UD 1 - OCCUPATION ET UTILISATION DU SOL INTERDITES

Sont interdits :

· Les installations classées autres que celles admises à l’article UD 2.

· Les dépôts de toute nature sauf pour le bois de chauffage.

· Les terrains de camping ou de caravaning.

· Le stationnement isolé des caravanes.

· Les affouillements et les exhaussements du sol autre que ceux visés à l’article UD 2.

· Les constructions à usage agricole et industriel.

· Le stationnement des épaves de tout véhicule.

· Les hébergements légers de loisirs.

· Le changement de destination des constructions destinées à l’hôtellerie.

· Les chalets bois liés à une activité commerciale

· Les murs de soutènements cyclopéens et enrochements

· La réalisation de constructions strictement identiques, quelles soient isolées ou groupées, sur la même unité foncière.

ARTICLE UD 2 - OCCUPATION ET UTILISATION SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES

Sont admis sous conditions : 

· Les installations classées qui correspondent à des activités nécessaires à la vie et à la commodité des habitants à condition qu'elles n'entraînent, pour le voisinage, aucune incommodité.

· L'extension et la création d'installations classées sous réserve des conditions fixées ci dessus (notamment stockage d'hydrocarbures), pour les services publics et l’exploitation du domaine skiable.

· Les affouillements et les exhaussements du sol nécessaires à la réalisation de stationnements publics et aux constructions autorisées.
· Les reconstructions et aménagements de bâtiments existants dans le volume et emprises antérieures.

· Les constructions et installations sur les secteurs indexés « Z » (l’existence d’un ou plusieurs risques naturels) à condition de prendre en compte les dispositions relatives à l’ensemble des risques concernant la zone, figurant dans le Plan d’Indexation en « Z » figurant en annexe du rapport de présentation.
SECTION II - CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL

ARTICLE UD 3 - ACCES ET VOIRIE

Accès

· Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l’accès sur celles des voies qui présenteraient une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit.

· Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique.

· Les accès directs sur une RD susceptibles de perturber la circulation sont interdits.

· La pente maximum des accès non couverts aux constructions ou parties des constructions à usage de stationnement, aux aires de stationnement ne pourra être supérieure à 12%.

Voirie

· Les constructions doivent être desservies par des voies publiques ou privées adaptées à l’approche du matériel de lutte contre l’incendie, aux exigences de la protection civile, au déneigement.

· Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques et privées doivent être adaptées aux usages qu’elles supportent et aux opérations qu’elles doivent desservir.

· Les voies privées se terminant en impasse doivent être aménagées de telle sorte que les véhicules puissent faire demi-tour aisément.

ARTICLE UD 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

Eau potable

· Toute construction à usage d'habitation ou d'activités doit être raccordée au réseau public d'eau potable.
ASSAINISSEMENT

Toute construction nouvelle ou toute construction ancienne, faisant l'objet d'une restauration ou d'un changement d'affectation, doit être équipée d'un système séparatif comportant un double réseau d'évacuation des eaux usées d'une part, des eaux pluviales d'autre part.

Eaux usées

· Dans les secteurs où le schéma directeur d’assainissement prévoit un assainissement collectif, toute construction nouvelle ou toute construction ancienne faisant l'objet d'une restauration ou d'un changement d'affectation doit être raccordée aux réseaux publics d'assainissement.

· Dans les secteurs où le schéma directeur d’assainissement prévoit un assainissement non-collectif, le traitement des eaux usées sera assuré par un dispositif de pré-traitement (fosse toutes eaux, bac dégraisseur ou pré-filtre) et un dispositif  assurant l’épuration et l’évacuation des effluents par le sol ou vers le milieu hydraulique superficiel ou vers un horizon sous-jacent perméable selon la filière préconisée (tranchée d’infiltration à faible profondeur ou filtre à sable vertical drainé). Pour les réhabilitations, la filière pourra être réduite à un dispositif tronqué.

· L'évacuation des eaux usées industrielles est subordonnée à un pré-traitement dont les modalités devront être agréées par le gestionnaire du réseau.

· L'évacuation des effluents agricoles (purin) est interdite.

Eaux pluviales

· Les aménagements réalisés sur le terrain doivent assurer l'écoulement des eaux pluviales dans le réseau public collecteur s'il existe.

· En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux et éventuellement ceux nécessaires à l'écrêtement des débits de pointe évacués, sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l'opération et au terrain.

· L'évacuation des effluents agricoles (purin) est interdite dans le réseau public.
Electricité et téléphone

· Les branchements seront réalisés à partir des réseaux existants en souterrain.

ARTICLE UD 5 - CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 

Il n’est pas fixé de règle.

ARTICLE UD 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES

· Les dépassées de toiture et balcons sont autorisées en survol du domaine public sous réserve qu’ils soient situés à une hauteur minimum de 4.50 m. et que leur largeur n’excède pas 1.00 m.
· L’ensemble des dispositions énoncées dans les alinéas ci-après ne s’applique pas pour les constructions ou installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif.

Implantation par rapport aux Routes Départementales :
· Implantation du bâtiment à 7 m par rapport à l’axe des routes départementales sauf pour la D 90b où le recul sera de 6 m par rapport à l’axe de la Route Départementale.

Implantation par rapport aux voies communales et voies privées :
Toute construction devra s’implanter avec un retrait minimum par rapport à l’axe effectif de la voie qui sera :

· de 6.00m. pour une voie communale ou une voie privée s’il n’existe pas un alignement existant défini par des constructions voisines qui pourra être maintenu.
ARTICLE UD 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES

· La distance comptée horizontalement de tout point de la façade du bâtiment au point le plus proche de la limite séparative doit être au moins égale à la moitié de la différence d’altitude entre ces deux points, sans pouvoir être inférieure à 3.00 m. 

· Les débords de toiture, escaliers extérieurs et des balcons ne sont pas pris en compte dans la limite de 1.20 m.

· Les garages accolés à la construction principale ou non, annexes, remises et abris de jardin doivent, eu égard à leur usage qui est la leur, s’implanter à au moins 1 m de la limite lorsque la hauteur n’excède pas 4,50 m au faîtage.

· L’ensemble des dispositions énoncées dans les alinéas précédents ne s’applique pas pour :

· Les équipements techniques d’intérêt collectif.
· Les constructions ou parties de constructions complètement enterrées.

ARTICLE UD 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE

Il n’est pas fixé de règle.

ARTICLE UD 9 - EMPRISE AU SOL

Il n’est pas fixé de règle.

ARTICLE UD 10 - HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS

Les hauteurs maximales sont mesurées en tout point de l'égout de toiture (hors égout de croupe) et/ou la bande de rive du faîtage :

- avant travaux  par rapport au terrain naturel

- après travaux par rapport au terrain aménagé si celui-ci est plus bas que le terrain initial.

· Les hauteurs ne devront pas excéder 7 mètres à l’égout et 10 mètres au faîtage 
· Sur les terrains en forte pente excédant 30% sur la longueur de la façade du bâtiment, la majoration de la hauteur du bâtiment sera limitée à 1 m, soit 11 m.
ARTICLE UD 11 - ASPECT EXTERIEUR 
Généralités

· En cas d’alignement significatif de toitures en cascade, le projet devra veiller à la hiérarchisation des toits caractérisée par l’altitude du faîtage du bâtiment aval inférieure à l’altitude du faîtage amont.
· Les constructions doivent présenter un aspect compatible avec le caractère ou l’intérêt des lieux avoisinants, des sites et des paysages. L’implantation des bâtiments doit rechercher la meilleure adaptation au terrain naturel afin de réduire les terrassements cisaillant la pente. 

· Dans le cas de la surélévation d'un bâtiment, les façades de la surélévation doivent recevoir un traitement d'ensemble cohérent avec l'existant.
· Un cahier de recommandations architecturales et paysagères annexé au règlement du PLU précise les dispositions du présent article.
· Les constructions doivent être édifiées dans le style local en respectant les prescriptions suivantes :

Forme générale :
· Volume simple, plan rectangulaire sans saillies ni décrochements nombreux et importants : les volumes respecteront un équilibre entre largeur-longueur-hauteur, en s'inspirant des proportions du bâti traditionnel. (cf croquis ci-dessous)
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Toitures :

Généralités

· L’axe principal du faîtage devra être perpendiculaire aux courbes de niveaux ou aligné sur les orientations dominantes des toitures voisines. Il sera admis une adaptation de l’orientation des faîtages (dans la limite de 15°), afin d’optimiser le bâtiment dans une procédure d’économie d’énergie.
· En cas d’adjonction d’un appentis accolé au volume principal, couverture à 1 ou 2 pans suivant hauteur, avec pente identique au bâtiment principal.

· Intégration des panneaux solaires : ils seront insérés en priorité dans le plan de la toiture. En cas d'impossibilité technique (ou contraintes du terrain : mauvaise orientation),  ils seront autorisés en façade (ils devront être posés à la verticale, soit être plaqués en façade), et en dernier recours sur le terrain.

Sont autorisés : 
· Tous matériaux de teinte noire ou gris foncé.

· Les toitures symétriques à 2 pans, avec pente comprise entre 40 et 50 %.

· Les nez « cassé ».

· Les accidents de toiture sous réserve d’être mesurés et de ne pas trop altérer le volume général de la construction.

· Les fenêtres de toit avec faîtage et les châssis ouvrant type « Vélux » ou similaire.

· Les souches de cheminées verticales habillées de pierre ou enduites.

· Les bandes de rive seront de préférence rectilignes et faiblement ouvragées.
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La pente de toit de ces ouvertures devra être comprise entre 40 et 50 %.

Sont autorisées sous condition :

· Les toitures terrasse si elles n’ont pas une importance majeure dans le volume général de la construction. Elles devront, soit être intégrées au terrain, soit être accessibles et attenantes au bâtiment principal.

Sont interdites :

· Les constructions sans débord de toiture de 0.5 mètres minimum. Cette règle ne s'applique pas pour les toits terrasse. En cas de rénovation, l’emprise de la toiture sur les murs doit au minimum être identique. 
· Les souches de cheminées tronc conique, cylindrique ou pyramidales.

· Les terrasses baignoires.

Ouvertures, portes, fenêtres, volets :

Généralités : 
· Elles seront d’aspect  bois, plus hautes que larges sauf en cas de niveau enterré.

Est autorisé : 

· Le vitrage des pignons sous toiture et les châssis vitrés dans la pente du toit

· Les vérandas en ossature bois et avec toiture de matériau identique à la toiture principale.

Sont interdites : 
· Les vérandas avec toiture translucide.

· La polychromie en couleur vive des volets.

· Les fenêtres cylindriques.

Annexes, garages :
· Les portes des garages seront revêtues de matériaux aspect bois.

· Les toitures à un pan accolées au volume principal sont autorisées.

Balcons, terrasses, escaliers extérieurs, garde-corps :
· Les balcons devront être traités en encorbellement, ou en appui sur des poteaux carrés en pierre ou en bois de grosse section.

· Les garde-corps doivent être d’aspect bois avec lames ou barreaux verticaux ajourées ou à palines modérément découpées. Il seront traités en lasure suivant la teinte dominante des constructions voisines Le garde-corps traditionnel en fer rond noir plein de 10 mm est autorisé.

Façades :

Généralités

· Les façades devront être traitées de manière homogène. Elles ne devront pas être découpées en tranches horizontales ou verticales par une succession de bandes ou panneaux de nature différente. Il sera demandé deux matériaux par façade au maximum.

· La réalisation de constructions strictement identiques, quelles soient isolées ou groupées, est interdite. 

· Les teintes des enduits de façade seront de nuances de rose-ocre ou « grilla », finition grattée. Il est recommandé d’utiliser des roses ocres foncés, type "grilla (enduits à la chaux frottés donnant un aspect rustique).

Sont autorisés : 

· Les maçonneries de pierres naturelles.

· L’utilisation d’un enduit.

· Les peintures.

· Les abris bois d'une surface de plancher maximale de 8 m2 et d'une emprise au sol maximale de 15 m2

Sont autorisés sous condition : 

· Les bardages d’aspect bois, excepté sur le niveau de la construction au contact du terrain. 
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Sont interdits :

· Le blanc pur, le gris ciment, les couleurs vives, les pierres plaquées parsemées dans un mur enduit.

· Les fresques extérieures.

· L'habillage tout bois, tout panneau bois "décoratif" en placage, découpant en tranches verticales, ou en damier la façade, sans justifications techniques.
· Les opacifiants non lasurés
· Les bardages non délignés en partie basse.
Clôtures, murs de soutènement

Généralité : 

· L'édification de clôtures est soumise à autorisation.

· Les murs de soutènement devront faire l’objet d’une intégration dans le paysage.

Sont autorisées : 
· Les clôtures légères en grillage, ou en bois à lisses horizontales ou verticales, avec ou sans muret en sous-bassement (le muret ne devra pas dépasser 50 cm de hauteur). La hauteur totale de la clôture ne devra pas être supérieure à 1,20 m.
Sont interdits :

· Les murs de soutènement en enrochement non maçonnés.

· Les clôtures type béton
· Les poteaux béton
ARTICLE UD 12 - STATIONNEMENT DES VEHICULES

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être assuré en dehors des voies publiques, accessible en toute saison et présenter une pente maxi de 12% pour les accès non couverts. Chaque place de stationnement ne pourra être inférieure à 5.00 m. en longueur et 2.50 m. en largeur aménagée en parking de surface ou en garage.

Le calcul pour le nombre de places de stationnement s'applique à chaque tranche entamée.

En dehors des droits acquis, y compris pour les réhabilitations, extension ou changement de destination de plus de 10.00 m² de surface de plancher, il sera exigé :

· Pour les constructions d’habitation : 

· En Résidence Principale : 1 place par tranche de 50 m² de surface de plancher avec un minimum d’1place/logement

· En Résidence Secondaire : 1 place par tranche de 40 m² de surface de plancher avec un minimum d’1place/logement

NB : L’appellation habitation principale comprend, entre autres, les logements destinés aux 
saisonniers et au personnel.
· Pour les Résidences de tourisme : 1 place par appartement pour les T1, T2 et T3 et 2 places par appartement à partir du T3 Cabine
· Pour les hôtels : 1 place de stationnement pour 2 chambres.

· Pour les restaurants : 1 place de stationnement par tranche de 10.00 m² de salle de restaurant.
· Pour les commerces : 1 place de stationnement par tranche de 25.00 m² de surface de plancher.

· Pour les bureaux : 1 place de stationnement par tranche de 20.00 m² de surface de plancher.

· Pour l’artisanat : 1 place de stationnement par tranche de 50.00 m² de surface de plancher.

· Pour les établissements d’intérêt collectif (salles de spectacles, piscines, …) le nombre de places sera calculé en fonction des caractéristiques propres à l’équipement.

Les aires de stationnement imposées pour les véhicules motorisés seront réalisées sur le terrain d'assiette de l'opération.

ARTICLE UD 13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS

· L’ensemble des surfaces au sol non occupées par les constructions, les cheminements et les aires de stationnement à l’air libre devra être aménagées en espace vert ou en continuité de l’espace public.

· Les haies linéaires basées sur une seule essence sont interdites.
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Ambiance recherchée 






Ambiance à éviter
SECTION III - POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL

ARTICLE UD 14 - COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS

Sans objet.

CHAPITRE III - US

Caractère de la zone :

La zone US correspond au secteur Nord des Ménuires. L’urbanisation touristique est aujourd’hui considérée comme globalement achevée. Toutefois des capacités résiduelles sont identifiées dans le présent PLU. Il existe en effet deux sous-secteurs : 

- un sous-secteur USh destiné à recevoir une urbanisation limitée de type hôtellerie ou para-hôtellerie.

- un sous-secteur USr destiné à permettre le réaménagement, l’extension avec changement de destination d’un bâtiment existant, sans modification de l’emprise au sol existante.
L’indice « Z » sur les documents graphiques renvoie à l’existence d’un ou plusieurs risques naturels. Il convient de se reporter au Plan d’Indexation en « Z » (PIZ) annexé au rapport de présentation du PLU afin de connaître les dispositions relatives à l’ensemble des risques concernant la zone. 

SECTION I - NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DES SOLS

Rappels :

· L'édification de clôture est soumise à autorisation (Article L 441.1 du Code de l'Urbanisme).

· Les installations et travaux divers définis à l'Article R 442.2 du Code de l'Urbanisme, sont soumis à autorisation conformément aux dispositions des Articles R 442.1 et suivants du Code de l'Urbanisme.

ARTICLE US 1 : OCCUPATION ET UTILISATION DU SOL INTERDITES

Sont interdits :
· Les installations classées autres que celles admises à l'article US2.
· Les habitations autres que celles admises à l’article US2.

· Le changement de destination pour les hôtels existants.

· Les constructions à usage industriel en dehors de celles admise à l'article 2.
· Les constructions à usage agricole.

· Les dépôts.

· Le stationnement isolé des caravanes.

· Les affouillements et les exhaussements du sol non liés à une opération de construction ou de travaux publics ou de remontées mécaniques.

· Le stationnement des épaves de tout véhicule.

· Les chalets bois liés à une activité commerciale

· Les murs de soutènements cyclopéens et enrochements

ARTICLE US 2 : OCCUPATION ET UTILISATION SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES

Sont admis sous conditions : 

· Les installations classées qui correspondent à des activités nécessaires à la vie et à la commodité des habitants, à condition qu'elles n'entraînent, pour le voisinage, aucune incommodité.

· L'extension et la création d'installations classées sous réserve des conditions fixées ci dessus (Stockage d'hydrocarbures notamment) pour les services publics et l’exploitation du domaine skiable.

· L’aménagement et la rénovation des constructions existantes, y compris par extension et reconstruction, à condition de contribuer à l’amélioration de l’offre touristique (sous réserve de répondre aux conditions définies par le PADD et les orientations d’aménagement) et de la performance énergétique, sans création nouvelle de lits touristiques,
· La rénovation des hôtels existants avec une extension de la surface de plancher de 30% maximum, à condition d’être destinée à la création de lits hôteliers ou de contribuer à l’amélioration de l’offre touristique,  et à condition de répondre aux conditions définies par le PADD et les orientations d’aménagement.

· Les constructions à usage d’habitation à condition d'être à usage principal et d’être destinées à du logement locatif public et les constructions de logements destinés à l'accession à la propriété.
· Les constructions à usage industriel à condition d'être nécessaires à l’exploitation du domaine skiable et aux services publics.
· Les constructions et installations sur les secteurs indexés « Z » (l’existence d’un ou plusieurs risques naturels) à condition de prendre en compte les dispositions relatives à l’ensemble des risques concernant la zone, figurant dans le Plan d’Indexation en « Z » figurant en annexe du rapport de présentation.
En secteur USh, sont admis sous condition : 

· Les lits de service et les constructions à usage d’hébergement touristique à condition de répondre aux conditions définies par le PADD et les orientations d’aménagement.
· Les constructions et installations sur les secteurs indexés « Z » (l’existence d’un ou plusieurs risques naturels) à condition de prendre en compte les dispositions relatives à l’ensemble des risques concernant la zone, figurant dans le Plan d’Indexation en « Z » figurant en annexe du rapport de présentation.
En secteur USr, sont admis sous condition : 

· Le réaménagement, l’extension avec changement de destination d’un bâtiment existant, sans modification de l’emprise au sol existante, pour des vocations à usage de lits de service et d’hébergement touristique, à condition de répondre aux conditions définies par le PADD et les orientations d’aménagement.
· Les constructions et installations sur les secteurs indexés « Z » (l’existence d’un ou plusieurs risques naturels) à condition de prendre en compte les dispositions relatives à l’ensemble des risques concernant la zone, figurant dans le Plan d’Indexation en « Z » figurant en annexe du rapport de présentation.
SECTION II - CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL

ARTICLE US 3 : ACCES ET VOIRIE

Accès :

· Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'accès sur celles de ces voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit.

· Les accès doivent être adaptés à l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique.

Voirie :

· Les voies privées doivent avoir des caractéristiques adaptées à l'approche du matériel de lutte contre l'incendie, aux exigences de la protection civile, au brancardage, au déneigement.

· Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques et privées doivent être adaptées aux usages qu'elles supportent ou aux opérations qu'elles doivent desservir.

· Les voies privées se terminant en impasse doivent être aménagées de telle sorte que les véhicules puissent faire demi-tour.
ARTICLE US 4 : DESSERTE PAR LES RESEAUX

Eau potable

· Toute construction à usage d'habitation ou d'activités doit être raccordée au réseau public d'eau potable.
ASSAINISSEMENT

Toute construction nouvelle ou toute construction ancienne, faisant l'objet d'une restauration ou d'un changement d'affectation, doit être équipée d'un système séparatif comportant un double réseau d'évacuation des eaux usées d'une part, des eaux pluviales d'autre part.

Eaux usées
· Dans les secteurs où le schéma directeur d’assainissement prévoit un assainissement collectif, toute construction nouvelle ou toute construction ancienne faisant l'objet d'une restauration ou d'un changement d'affectation doit être raccordée aux réseaux publics d'assainissement.

· Dans les secteurs où le schéma directeur d’assainissement prévoit un assainissement non-collectif, le traitement des eaux usées sera assuré par un dispositif de pré-traitement (fosse toutes eaux, bac dégraisseur ou pré-filtre) et un dispositif  assurant l’épuration et l’évacuation des effluents par le sol ou vers le milieu hydraulique superficiel ou vers un horizon sous-jacent perméable selon la filière préconisée (tranchée d’infiltration à faible profondeur ou filtre à sable vertical drainé). Pour les réhabilitations, la filière pourra être réduite à un dispositif tronqué.

· L'évacuation des eaux usées industrielles est subordonnée à un pré-traitement dont les modalités devront être agréées par le gestionnaire du réseau.

· L'évacuation des effluents agricoles (purin) est interdite.

Eaux pluviales
· Les aménagements réalisés sur le terrain doivent assurer l'écoulement des eaux pluviales dans le réseau public collecteur s'il existe.

· En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux et éventuellement ceux nécessaires à l'écrêtement des débits de pointe évacués, sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l'opération et au terrain.

· L'évacuation des effluents agricoles (purin) est interdite dans le réseau public.
Electricité et téléphone

· Les branchements seront réalisés à partir des réseaux existants en souterrain.

ARTICLE US 5 : CARACTERISTIQUES DES TERRAINS

Il n’est pas fixé de règle.
ARTICLE US 6 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES

· Les dépassées de toiture et balcons sont autorisées en survol du domaine public sous réserve qu’ils soient situés à une hauteur minimum de 4.50 m. et que leur largeur n’excède pas 1.00 m.
· L’ensemble des dispositions énoncées dans les alinéas ci-après ne s’applique pas pour les constructions ou installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif.

Implantation par rapport aux Routes Départementales
En l’absence d’emplacement réservé destiné aux voies figuré au plan de zonage, afin de maintenir des alignements cohérents en bordure des voies publiques, toute construction pourra s’implanter avec un retrait minimum de :

· 7 m par rapport à l’axe des routes départementales

Implantation par rapport aux voies communales et voies privées

Toute construction pourra s’implanter avec un retrait minimum par rapport à l’axe effectif de la voie qui sera de :

· 6.00m. pour une voie communale ou une voie privée s’il n’existe pas un alignement existant défini par des constructions voisines qui pourra être maintenu.

ARTICLE US 7 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES

· Les constructions pourront s’implanter en limite séparative.

· Dans le cas où la construction n’est pas en limite séparative, la distance comptée horizontalement de tout point de la façade de la construction au point le plus proche de la limite doit être au moins égale à 0,5 m.

L’ensemble des dispositions énoncées dans les alinéas précédents ne s’applique pas pour :

· Les équipements d’intérêt collectif.

ARTICLE US 8 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE

Il n’est pas fixé de règle.

ARTICLE US 9 : EMPRISE AU SOL

Il n’est pas fixé de règle.

Dans le secteur USr, toute modification de l’emprise au sol existante est interdite.

ARTICLE US 10 : HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS

La hauteur des constructions est mesurée à partir du sol naturel existant avant travaux jusqu'au faîtage.
· Pour les secteurs d’ordre continu la hauteur du bâtiment sera en harmonie avec celle du bâtiment contigu.

· Cette hauteur pourra être dépassée uniquement dans le cadre d’un projet architectural visant à requalifier ou embellir un édifice par adjonction de toiture ou tout autre élément architectural de couronnement.

· Pour les autres secteurs aujourd’hui non construit, la hauteur est fixée sur le plan graphique.

· Dans le cas de construction en voûte au-dessus d’une voirie, le passage pour véhicule devra respecter le gabarit routier international.

En zone USH : 

· La hauteur est fixée sur le plan graphique.

En zone USr : 

· La hauteur est limitée à 11m au faitage par rapport au terrain naturel après travaux.

ARTICLE US 11 : ASPECT EXTERIEUR

· Les constructions doivent présenter un aspect compatible avec le caractère ou l’intérêt des lieux avoisinants, des sites et des paysages. L’implantation des bâtiments doit rechercher la meilleure adaptation au terrain naturel afin de réduire les terrassements cisaillant la pente. 

· Chaque permis de construire devra présenter la topographie précise du site ainsi que le traitement des talus au droit du projet après travaux ; il présentera le sens des faîtages et les hauteurs à l’égout des projets environnants hors annexes indépendantes afin de vérifier la hiérarchisation des toits. 

· L’architecture devra s’inscrire dans le site par son caractère, sa silhouette, la variété de ses volumes, le relief diversifié des façades, en respectant une unité d’ensemble par quartier. L’aspect extérieur des bâtiments constituant « La Croisette » ne pourra être modifié.

· Dans le cas de la surélévation d'un bâtiment, les façades de la surélévation doivent recevoir un traitement d'ensemble cohérent avec l'existant.
· Un cahier de recommandations architecturales et paysagères annexé au règlement du PLU précise les dispositions du présent article.
En zone USr : 

· La pente de la toiture sera comprise entre 40 et 50%.

ARTICLE US 12 : STATIONNEMENT DES VEHICULES

· Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être assuré en dehors des voies publiques, accessible en toute saison et présenter une pente maxi de 12% pour les accès non couverts. Chaque place de stationnement ne pourra être inférieure à 5.00 m. en longueur et 2.50 m. en largeur aménagée en parking de surface ou en garage.

· 50% des stationnements exigés seront couverts.

· Les places de stationnement prévues dans les parkings couverts ne seront à aucun moment cloisonnées.
· Le calcul pour le nombre de places de stationnement s'applique à chaque tranche entamée.

Il sera exigé, en dehors des droits acquis, y compris pour les réhabilitations comportant création de surface de plancher ou changement de destination de plus de 15 m2 de surface de plancher.
· Pour les constructions d’habitation : 

· En Résidence Principale : 1 place par tranche de 60 m² de surface de plancher avec un minimum d’1place/logement

· En Résidence Secondaire : 1 place par tranche de 40 m² de surface de plancher avec un minimum d’1place/logement


NB : L’appellation habitation principale comprend, entre autres, les logements destinés aux 
saisonniers et au personnel.
· Pour les Résidences de tourisme : 1 place par appartement pour les T1, T2 et T3 et 2 places par appartement à partir du T3 Cabine
· Pour les hôtels : 1 place de stationnement pour 3 chambres.

· Pour les restaurants : 1 place de stationnement par tranche de 10.00 m² de salle de restaurant.
· Pour les commerces : 1 place de stationnement par tranche de 25.00 m² de surface de plancher.

· Pour les bureaux : 1 place de stationnement par tranche de 20.00 m² de surface de plancher.

· Pour l’artisanat : 1 place de stationnement par tranche de 50.00 m² de surface de plancher.

· Pour les établissements d’intérêt collectif (salles de spectacles, piscines,…) le nombre de places sera calculé en fonction des caractéristiques propres à l’équipement.

Dans le cas de réhabilitations-rénovations et extensions ayant pour objectif l'amélioration de la performance énergétique (sans création de lits nouveaux), il ne sera pas exigé la réalisation de nouvelles places de stationnement.

Les aires de stationnement imposées pour les véhicules motorisés peuvent être réalisées sur le terrain d'assiette de l'opération ou dans son environnement immédiat.

ARTICLE US 13 : ESPACES LIBRES ET PLANTATION

L’ensemble des surfaces au sol non occupées par les constructions, les cheminements et les aires de stationnement à l’air libre devra être aménagé en espace vert ou en continuité de l’espace public.

SECTION III - POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL

ARTICLE US 14 : COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS

Sans objet.
CHAPITRE IV - ZONE Uart 

Caractère de la zone :

La zone Uart correspond à la zone artisanale des Ménuires.

L’indice « Z » sur les documents graphiques renvoie à l’existence d’un ou plusieurs risques naturels. Il convient de se reporter au Plan d’Indexation en « Z » (PIZ) annexé au rapport de présentation du PLU afin de connaître les dispositions relatives à l’ensemble des risques concernant la zone. 

SECTION I - NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL

Rappels :

· L'édification de clôtures est soumise à autorisation (Article L 441.1 du Code de l'Urbanisme).

· Les installations et travaux divers définis à l'Article R 442.2 du Code de l'Urbanisme, sont soumis à autorisation, conformément aux dispositions des Articles R 442.1 et suivants du Code de l'Urbanisme.

ARTICLE Uart 1 - OCCUPATION ET UTILISATION DU SOL INTERDITES

· Les constructions à usage d’habitation autres que celles visées à l’article Uart 2,
· Les constructions à usage agricole

· Les constructions à usage industriel

· Les constructions à usage d’hébergement touristique.

· Les installations classées autres que celles admises en Uart2.

· Dépôts.

· Terrains de camping, caravaning.

· Stationnement isolé de caravanes.

· Stationnement des épaves.

· Hébergements légers de loisirs.
· Les chalets bois liés à une activité commerciale

· Les murs de soutènements cyclopéens et enrochements

ARTICLE Uart 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES

Sont admis sous conditions : 

· Les installations classées soumises à déclaration.

· Les installations correspondant à des activités nécessaires à la vie et à la commodité des habitants, à condition qu'elles n'entraînent pour le voisinage aucune incommodité.

· Le logement de fonction à conditions qu’il soit intégré au bâtiment principal d’activité et qu’il ne dépasse pas 80 m² de surface de plancher dans la limite d’un logement par unité foncière.

· Les constructions et installations sur les secteurs indexés « Z » (l’existence d’un ou plusieurs risques naturels) à condition de prendre en compte les dispositions relatives à l’ensemble des risques concernant la zone, figurant dans le Plan d’Indexation en « Z » figurant en annexe du rapport de présentation.
SECTION II - CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL

ARTICLE Uart 3 - ACCES ET VOIRIE

Accès

· Lorsque le terrain est riverain à deux ou plusieurs voies publiques, l'accès sur celles de ces voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit.

· Les accès doivent être adaptés à l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique.

Voirie

· Les voies privées doivent avoir des caractéristiques adaptées à l'approche du matériel de lutte contre l'incendie, aux exigences de la protection civile, au brancardage, au déneigement.

· Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques et privées doivent être adaptées aux usages qu'elles supportent ou aux opérations qu'elles doivent desservir.

· Les voies privées se terminant en impasse doivent être aménagées de telle sorte que les véhicules puissent faire demi-tour.

ARTICLE Uart 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX

Eau potable

· Toute construction à usage d'habitation ou d'activités doit être raccordée au réseau public d'eau potable.
ASSAINISSEMENT

Toute construction nouvelle ou toute construction ancienne, faisant l'objet d'une restauration ou d'un changement d'affectation, doit être équipée d'un système séparatif comportant un double réseau d'évacuation des eaux usées d'une part, des eaux pluviales d'autre part.

Eaux usées

· Dans les secteurs où le schéma directeur d’assainissement prévoit un assainissement collectif, toute construction nouvelle ou toute construction ancienne faisant l'objet d'une restauration ou d'un changement d'affectation doit être aux réseaux publics d'assainissement.

· Dans les secteurs où le schéma directeur d’assainissement prévoit un assainissement non-collectif, le traitement des eaux usées sera assuré par un dispositif de pré-traitement (fosse toutes eaux, bac dégraisseur ou pré-filtre) et un dispositif  assurant l’épuration et l’évacuation des effluents par le sol ou vers le milieu hydraulique superficiel ou vers un horizon sous-jacent perméable selon la filière préconisée (tranchée d’infiltration à faible profondeur ou filtre à sable vertical drainé). Pour les réhabilitations, la filière pourra être réduite à un dispositif tronqué.

· L'évacuation des eaux usées industrielles est subordonnée à un pré-traitement dont les modalités devront être agréées par le gestionnaire du réseau.

· L'évacuation des effluents agricoles (purin) est interdite.

Eaux pluviales

· Les aménagements réalisés sur le terrain doivent assurer l'écoulement des eaux pluviales dans le réseau public collecteur s'il existe.

· En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux et éventuellement ceux nécessaires à l'écrêtement des débits de pointe évacués, sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l'opération et au terrain.

· L'évacuation des effluents agricoles (purin) est interdite dans le réseau public.
Electricité et téléphone

· Les branchements seront réalisés à partir des réseaux existants en souterrain.

ARTICLE Uart 5 - CARACTERISTIQUES DU TERRAIN

Il n’est pas fixé de règle.

ARTICLE Uart 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES
· Les dépassées de toiture et balcons sont autorisées en survol du domaine public sous réserve qu’ils soient situés à une hauteur minimum de 4.50 m. et que leur largeur n’excède pas 1.00 m. 

· L’ensemble des dispositions énoncées dans les alinéas ci-après ne s’applique pas pour l’aménagement, la surélévation ou la réhabilitation de bâtiments existants dont l’emprise au sol est maintenue.

· L’ensemble des dispositions énoncées dans les alinéas ci-après ne s’applique pas pour les constructions ou installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif.

Implantation par rapport aux Routes Départementales
En l’absence d’emplacement réservé destiné aux voies figuré au plan de zonage, afin de maintenir des alignements cohérents en bordure des voies publiques, toute construction pourra s’implanter avec un retrait minimum par rapport à l’axe effectif de la voie qui sera de :

· 7 m par rapport à l’axe des routes départementales

Implantation par rapport aux voies communales et voies privées

Toute construction pourra s’implanter avec un retrait minimum par rapport à l’axe effectif de la voie qui sera de :

· 6.00m. pour une voie communale ou une voie privée s’il n’existe pas un alignement existant défini par des constructions voisines qui pourra être maintenu.

ARTICLE Uart 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES

· La construction en limite séparative est autorisée.

· Dans le cas contraire, la distance comptée horizontalement de tout point de la façade d’un bâtiment et le point le plus proche de la limite séparative doit être au moins égale à la moitié de la différence d’altitude entre ces deux points, sans pouvoir être inférieure à 3.00 m. 

· Toutefois, une tolérance de 1,20 m est admise pour les balcons, débords de toiture et escaliers extérieurs.

· L’ensemble des dispositions énoncées dans les alinéas précédents ne s’applique pas pour :

· Les équipements techniques d’intérêt collectif.

ARTICLE Uart 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE

Il n’est pas fixé de règle.

ARTICLE Uart 9 - EMPRISE AU SOL

Il n’est pas fixé de règle.

ARTICLE Uart 10 - HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS

Les hauteurs maximales de la construction sont mesurées à partir du terrain naturel existant avant travaux jusqu’à l’aplomb de l’égout de toiture et/ou la bande de rive du faîtage. 

· La hauteur est fixée sur le plan graphique et calculée au faîtage du bâtiment.

ARTICLE Uart 11 - ASPECT EXTERIEUR
Généralités

· En cas d’alignement significatif de toitures en cascade, le projet devra veiller à la hiérarchisation des toits caractérisée par l’altitude du faîtage du bâtiment aval inférieure à l’altitude du faîtage amont.

· Les constructions doivent présenter un aspect compatible avec le caractère ou l’intérêt des lieux avoisinants, des sites et des paysages. L’implantation des bâtiments doit rechercher la meilleure adaptation au terrain naturel afin de réduire les terrassements cisaillant la pente. 

· Dans le cas de la surélévation d'un bâtiment, les façades de la surélévation doivent recevoir un traitement d'ensemble cohérent avec l'existant.
ARTICLE Uart 12 - STATIONNEMENT DES VEHICULES

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être assuré en dehors des voies publiques, accessibles en toute saison et présenter une pente maxi de 12% pour les accès non couverts. Chaque place de stationnement ne pourra être inférieure à 5.00 m. en longueur et 2.50 m. en largeur aménagée en parking de surface ou en garage. 
ARTICLE Uart 13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS

L’ensemble des surfaces au sol non occupées par les constructions, les cheminements et les aires de stationnement à l’air libre devra être aménagées en espace vert ou en continuité de l’espace public.

· Les plantations existantes sont maintenues ou remplacées par des plantations équivalentes.

· Les parkings en plein air doivent être plantés d'au moins un arbre d'essence locale pour quatre emplacements.

· Les haies linéaires basées sur une seule essence sont interdites.

Ambiance recherchée 






Ambiance à éviter


· La création de tout dépôt est subordonnée, notamment le long des voies, à la plantation d'un rideau d'arbres.

· Le plan de masse accompagnant la demande de Permis de Construire doit comporter une représentation des plantations visées ci-dessus.

SECTION III - POSSIBILITES D'OCCUPATION MAXIMALE DU SOL

ARTICLE Uart 14 - COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS

Il n’est pas fixé de règle.

CHAPITRE V - ZONE U Grangeraies 

Caractère de la zone U Grangeraies :
Cette zone correspond à la zone constructible de la zone des Grangeraies. Elle est destinée à recevoir des bâtiments à dominante d'hôtels et de résidences pour touristes mais comprenant aussi des résidences permanentes, des activités de commerces, bureaux ou services et équipements collectifs. Cette zone a également vocation à recevoir des constructions liées à l'agriculture et l'artisanat ainsi que des garages privés. 

SECTION 1 – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL

ARTICLE U Grangeraies 1 : OCCUPATION ET UTILISATION DU SOL INTERDITES

Sont interdits :

· Les constructions destinées à l’industrie.

· Les dépôts.

· Le stationnement des caravanes. 

· Le stationnement des épaves de voiture.

· Le changement de destination des constructions à usage d’hébergement hôtelier.

· Les chalets bois liés à une activité commerciale

· Les murs de soutènements cyclopéens et enrochements

ARTICLE U Grangeraies 2 - OCCUPATION ET UTILISATION DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES

Sont autorisées sous conditions : 

· Les reconstructions, aménagements et agrandissements des constructions existantes à condition de permettre une amélioration architecturale.

· Les dépôts d'hydrocarbure liés à l'exploitation des établissements autorisés sur la zone sous réserve de dispositions particulières pour éviter le risque, la propagation des incendies et les nuisances. 
· Les installations classées à condition qu’elles soient nécessaires à l'utilisation des constructions autorisées dans la zone.
· S’il s’agit d’établissements classés, les entreprises inscrites à la liste des métiers de caractère artisanal à condition que leur activité soit complémentaire de l'habitation et que leur présence soit nécessaire à la commodité des habitants. 

· Les constructions et installations sur les secteurs indexés « Z » (l’existence d’un ou plusieurs risques naturels) à condition de prendre en compte les dispositions relatives à l’ensemble des risques concernant la zone, figurant dans le Plan d’Indexation en « Z » figurant en annexe du rapport de présentation.
SECTION 2 – CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL

ARTICLE U Grangeraies 3 : ACCES ET VOIRIES

Accès

Les accès doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la défense contre l'incendie et de la protection civile conformément aux règles en vigueur.
Voirie

· La création de voies publiques et privées communes ouvertes à la circulation automobile n'est autorisée que si leur plateforme est au moins égale à 5 m pour une voirie à double sens.

· Toute voie se terminant en impasse doit être aménagée à son extrémité de telle manière que les véhicules puissent aisément faire demi-tour.

· Des constructions pourront enjamber la voirie et les parkings.

ARTICLE U Grangeraies 4 : DESSERTE PAR LES RESEAUX

Eau potable

· Toute construction à usage d'habitation ou d'activités doit être raccordée au réseau public d'eau potable.
ASSAINISSEMENT

Toute construction nouvelle ou toute construction ancienne, faisant l'objet d'une restauration ou d'un changement d'affectation, doit être équipée d'un système séparatif comportant un double réseau d'évacuation des eaux usées d'une part, des eaux pluviales d'autre part.

Eaux usées

· Dans les secteurs où le schéma directeur d’assainissement prévoit un assainissement collectif, toute construction nouvelle ou toute construction ancienne faisant l'objet d'une restauration ou d'un changement d'affectation doit être aux réseaux publics d'assainissement.

· Dans les secteurs où le schéma directeur d’assainissement prévoit un assainissement non-collectif, le traitement des eaux usées sera assuré par un dispositif de pré-traitement (fosse toutes eaux, bac dégraisseur ou pré-filtre) et un dispositif  assurant l’épuration et l’évacuation des effluents par le sol ou vers le milieu hydraulique superficiel ou vers un horizon sous-jacent perméable selon la filière préconisée (tranchée d’infiltration à faible profondeur ou filtre à sable vertical drainé). Pour les réhabilitations, la filière pourra être réduite à un dispositif tronqué.

· L'évacuation des eaux usées industrielles est subordonnée à un pré-traitement dont les modalités devront être agréées par le gestionnaire du réseau.

· L'évacuation des effluents agricoles (purin) est interdite.

Eaux pluviales

· Les aménagements réalisés sur le terrain doivent assurer l'écoulement des eaux pluviales dans le réseau public collecteur s'il existe.

· En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux et éventuellement ceux nécessaires à l'écrêtement des débits de pointe évacués, sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l'opération et au terrain.

· L'évacuation des effluents agricoles (purin) est interdite dans le réseau public.
Electricité et téléphone
· Les branchements seront réalisés à partir des réseaux existants en souterrain.
ARTICLE U Grangeraies 5 – SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES

Il n’est pas fixé de règle.

ARTICLE U Grangeraies 6 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIRIES ET EMPRISES PUBLIQUES.

· Lorsqu'un bâtiment enjambe une voie publique, la hauteur minimale du passage doit être de 4,50 m et la longueur minimale de 5 m.

· Afin de préserver la morphologie des noyaux urbains, toute construction s’implantera à avec un recul minimal correspondant à l’alignement des bâtiments existant. En cas d’absence d’alignement, le recul par rapport à l’axe de voirie sera de 3 m.

ARTICLE U Grangeraies 7 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES DU TERRAIN.

· Les constructions pourront s’implanter en limite séparative.

· Dans le cas où la construction n’est pas en limite séparative, la distance comptée horizontalement de tout point de la façade du bâtiment au point le plus proche de la limite séparative doit être au moins égale à la moitié de la différence d’altitude entre ces deux points, sans pouvoir être inférieure à 3 m.
ARTICLES U Grangeraies 8 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE.

Il n’est pas fixé de règle.
ARTICLE U Grangeraies 9 - EMPRISE AU SOL

Il n’est pas fixé de règle.

ARTICLE U Grangeraies 10 : HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS.

Ne sont pas comptés dans la hauteur d'une construction, les ouvrages indispensables et de faible emprise, tels que souches de cheminées ou de ventilation, locaux techniques, d'ascenseurs, etc...

La hauteur est la plus grande dimension mesurée verticalement entre tout point d'un bâtiment et le sol naturel après remodélation.


Hauteur maximum du dernier plancher habitable
10 m


Hauteur maximum
                                                
14 m

ARTICLE U Grangeraies 11 : ASPECT DES CONSTRUCTIONS.

Les constructions doivent présenter un aspect compatible avec le caractère ou l’intérêt des lieux avoisinants, des sites et des paysages. L’implantation des bâtiments doit rechercher la meilleure adaptation au terrain naturel afin de réduire les terrassements cisaillant la pente. 

Dans le cas de la surélévation d'un bâtiment, les façades de la surélévation doivent recevoir un traitement d'ensemble cohérent avec l'existant.
Forme générale :

· Volume simple, plan rectangulaire sans saillies ni décrochements nombreux et importants : les volumes respecteront un équilibre entre largeur-longueur-hauteur, en s'inspirant des proportions du bâti traditionnel. (cf croquis ci-dessous)


Toiture :

Est autorisé :

· Toiture à deux pans 

· Pente de 40 à 50 %

· Couverture d’aspect ardoise ou lauzes
Sont interdites : les constructions sans débord de toiture de 0.5 mètres minimum. Cette règle ne s'applique pas pour les toits terrasse.
Façades :

Les façades doivent être faites de :

· Enduits à la chaux ou d’aspect pierre

· Bardage d’aspect bois limité au couronnement des bâtiments.

· Un cahier de recommandations architecturales et paysagères annexé au présent règlement précise les dispositions du présent article.
· Les teintes des enduits de façade seront des nuances de rose-ocre ou « grilla », finition grattée. Il est recommandé d’utiliser des roses ocres foncés, type "grilla (enduits à la chaux frottés donnant un aspect rustique).
ARTICLE U Grangeraies 12 : STATIONNEMENT DES VEHICULES

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être assuré en dehors des voies publiques, être accessible en toute saison et présenter une pente maxi de 12% pour les accès non couverts. Chaque place de stationnement ne pourra être inférieure à 5.00 m. en longueur et 2.50 m. en largeur aménagée en parking de surface ou en garage.

Les places de stationnement prévues dans les parkings couverts ne seront à aucun moment cloisonnées.

Le calcul pour le nombre de places de stationnement s'applique à chaque tranche entamée.

En dehors des droits acquis, y compris pour les réhabilitations, extension ou changement de destination de plus de 10.00 m² de de surface de plancher, il sera exigé :

· Pour les constructions d’habitation : 

· En Résidence Principale : 1 place par tranche de 60 m² de surface de plancher avec un minimum d’1place/logement

· En Résidence Secondaire : 1 place par tranche de 40 m² de surface de plancher avec un minimum d’1place/logement

NB : L’appellation habitation principale comprend, entre autres, les logements destinés aux 
saisonniers et au personnel.
· Pour les Résidences de tourisme : 1 place par appartement pour les T1, T2 et T3 et 2 places par appartement à partir du T3 Cabine
· Pour les hôtels : 1 place de stationnement pour 2 chambres.

· Pour les restaurants : 1 place de stationnement par tranche de 10.00 m² de salle de restaurant.

· Pour les commerces : 1 place de stationnement par tranche de 25.00 m² de surface de plancher.
· Pour les bureaux : 1 place de stationnement par tranche de 20.00 m² de surface de plancher.

· Pour l’artisanat : 1 place de stationnement par tranche de 50.00 m² de surface de plancher.

· Pour les établissements d’intérêt collectif (salles de spectacles, piscines,….), le nombre de places sera calculé en fonction des caractéristiques propres à l’équipement.
Les aires de stationnement imposées pour les véhicules motorisés peuvent être réalisées sur le terrain d'assiette de l'opération ou dans son environnement immédiat.

ARTICLE U Grangeraies 13 : ESPACES LIBRES – PLANTATION

Les arbres existants seront maintenus.
ARTICLE U Grangeraies 14 : COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL

La surface de plancher constructible autorisée est de 18 000m² de surface de plancher pour l’ensemble de la zone. Seule est comprise la surface de plancher des constructions destinées à l’hébergement touristique.
CHAPITRE VI - ZONE UPlaces A

Caractère de la zone UPlacesA :
La zone UPlacesA correspond à une partie de la zone des Places. Elle est principalement destinée à la construction de maisons individuelles, plutôt à vocation de résidences principales.

SECTION 1 – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL.

ARTICLE UPlacesA 1 : OCCUPATION ET UTILISATION DU SOL INTERDITES

Sont interdits :

· Les constructions destinées à l’exploitation agricole ou forestière.

· Les constructions destinées à l’industrie.

· Les constructions destinées à l'artisanat 

· Les constructions destinées aux bureaux et au commerce

· Les constructions destinées à la fonction d'entrepôt.

· Les installations classées autres que celles admises à l’article UPlacesA  2.

· Les dépôts.

· Les terrains de camping, caravaning.

· Le stationnement isolé de caravanes ou de mobile home.

· Le stationnement des épaves.

· Les hébergements légers de loisirs.
· Les chalets bois liés à une activité commerciale

· Les murs de soutènements cyclopéens et enrochements

ARTICLE UPlacesA 2 - OCCUPATION ET UTILISATION DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES

Sont autorisées sous conditions : 

· Les dépôts d’hydrocarbures et de gaz liés à l’exploitation des bâtiments admis sous réserves de dispositions particulières pour éviter le risque et la propagation des incendies ainsi que les nuisances.

· Les affouillements et les exhaussements du sol sont autorisés à condition d’être liées aux travaux d’habitation autorisés ou aux travaux liés à l’exploitation et au développement du domaine skiable. 

· Les constructions et installations sur les secteurs indexés « Z » (l’existence d’un ou plusieurs risques naturels) à condition de prendre en compte les dispositions relatives à l’ensemble des risques concernant la zone, figurant dans le Plan d’Indexation en « Z » figurant en annexe du rapport de présentation.
SECTION 2 – CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL

ARTICLE UPlacesA 3 : ACCES ET VOIRIES

Voirie

· Les voiries doivent avoir des caractéristiques adaptées à l’approche du matériel de lutte contre l’incendie, aux exigences de la protection civile, au brancardage, au déneigement. Les dimensions, formes et caractéristiques techniques de voies doivent être adaptées aux usages qu’elles supportent. 

Cheminement réservé aux piétons et aux skieurs

· Des cheminements sont réservés aux piétons et aux skieurs. Leurs tracés indicatifs sont portés sur le plan de zonage.

ARTICLE UPlacesA 4 : DESSERTE PAR LES RESEAUX

Eau potable

· Toute construction à usage d'habitation ou d'activités doit être raccordée au réseau public d'eau potable.
ASSAINISSEMENT

Toute construction nouvelle ou toute construction ancienne, faisant l'objet d'une restauration ou d'un changement d'affectation, doit être équipée d'un système séparatif comportant un double réseau d'évacuation des eaux usées d'une part, des eaux pluviales d'autre part.

Eaux usées

· Dans les secteurs où le schéma directeur d’assainissement prévoit un assainissement collectif, toute construction nouvelle ou toute construction ancienne faisant l'objet d'une restauration ou d'un changement d'affectation doit être aux réseaux publics d'assainissement.

· Dans les secteurs où le schéma directeur d’assainissement prévoit un assainissement non-collectif, le traitement des eaux usées sera assuré par un dispositif de pré-traitement (fosse toutes eaux, bac dégraisseur ou pré-filtre) et un dispositif  assurant l’épuration et l’évacuation des effluents par le sol ou vers le milieu hydraulique superficiel ou vers un horizon sous-jacent perméable selon la filière préconisée (tranchée d’infiltration à faible profondeur ou filtre à sable vertical drainé). Pour les réhabilitations, la filière pourra être réduite à un dispositif tronqué.

· L'évacuation des eaux usées industrielles est subordonnée à un pré-traitement dont les modalités devront être agréées par le gestionnaire du réseau.

· L'évacuation des effluents agricoles (purin) est interdite.

Eaux pluviales

· Les aménagements réalisés sur le terrain doivent assurer l'écoulement des eaux pluviales dans le réseau public collecteur s'il existe.

· En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux et éventuellement ceux nécessaires à l'écrêtement des débits de pointe évacués, sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l'opération et au terrain.

· L'évacuation des effluents agricoles (purin) est interdite dans le réseau public.
Electricité et téléphone
· Les branchements seront réalisés à partir des réseaux existants en souterrain.
ARTICLE UPlacesA 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES.

Il n’est pas fixé de règle.

ARTICLE UPlacesA 6 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIRIES ET EMPRISE PUBLIQUE.

· Les constructions seront implantées au minimum avec un recul par rapport à l’axe de la voie principale de 6 m concernant les constructions situées à l’amont et de 5 m pour les constructions situées à l’aval. Cette disposition ne sera pas applicable en ce qui concerne les parkings couverts ou locaux publics tels qu’abris bus ou locaux poubelles.
· Les dépassées de toiture et balcons sont autorisées en survol du domaine public sous réserve qu’ils soient situés à une hauteur minimum de 4.50 m. et que leur largeur n’excède pas 1.00 m. 
ARTICLE UPlacesA 7 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES DU TERRAIN.

· La distance comptée horizontalement de tout point de la façade d’une construction au point le plus proche de la limite séparative doit être au moins égale à la moitié de la différence de niveau entre ces deux points sans être inférieur à 4m.

· Une tolérance de 1.20m est admise pour les balcons, débords de toitures extérieurs.

· Les annexes indépendantes des constructions (garages, remise) doivent s’implanter, lorsque la hauteur totale n’excède pas 3.50m, à au moins 1m de la limite.
ARTICLES UPlacesA 8 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE.

Il n’est pas fixé de règle.
ARTICLE UPlacesA  9 - EMPRISE AU SOL

Il n’est pas fixé de règle.

ARTICLE UPlacesA 10 : HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS.

La hauteur maximale est mesurée en tout point de l'égout de toiture (hors égout de croupe) et/ou la bande de rive du faîtage :

- avant travaux  par rapport au terrain naturel

- après travaux par rapport au terrain aménagé si celui-ci est plus bas que le terrain initial.

· Elle ne doit pas excéder 7.50m.

· Sur terrain en pente supérieure à 20%, la hauteur côté aval peut être majorée de 2m.

ARTICLE UPlacesA 11 : ASPECT DES CONSTRUCTIONS.

Les constructions doivent présenter un aspect extérieur s’intégrant dans le paysage bâti environnant composé par le village.
Les constructions doivent présenter un aspect compatible avec le caractère ou l’intérêt des lieux avoisinants, des sites et des paysages. L’implantation des bâtiments doit rechercher la meilleure adaptation au terrain naturel afin de réduire les terrassements cisaillant la pente. 

Dans le cas de la surélévation d'un bâtiment, les façades de la surélévation doivent recevoir un traitement d'ensemble cohérent avec l'existant.
Un cahier de recommandations architecturales et paysagères annexé au présent règlement précise les dispositions du présent article.

Les constructions doivent être édifiées dans le style local en respectant les prescriptions suivantes :

Forme générale :

· Volume simple, plan rectangulaire sans saillies ni décrochements nombreux et importants : les volumes respecteront un équilibre entre largeur-longueur-hauteur, en s'inspirant des proportions du bâti traditionnel. (cf croquis ci-dessous)


Toiture :

· Toiture symétrique à 2 pans de préférence d’égale longueur

· Pente de toiture comprise entre 40 et 50%

· Faîtage horizontal dans le plan vertical de la ligne de plus grande pente suivant le repère orthonormé indiqué au plan de zonage.

· Ouverture de type « chien assis » interdites

· Matériaux de couverture : d’aspect ardoises façon de pose ou d’aspect lauzes épaisses de forme rectangulaire. La pose des ardoises et des lauzes en losange est interdite.

· Sont interdites : les constructions sans débord de toiture de 0.5 mètres minimum. Cette règle ne s'applique pas pour les toits terrasse.
Annexes, garages indépendants :

· Les toitures terrasses sont autorisées si la construction est encastrée dans une forte pente.

· Les portes de garages seront revêtues de bois.

Ouvertures, portes fenêtres, volets :

· De préférence, ouvertures à l’ancienne plus hautes que larges.

· Le vitrage des triangles en pignon sous toiture est toléré.

· Menuiseries d’aspect  bois.

· Volets d’aspect  bois

· La polychromie en couleur vive des volets est interdite

Balcons, terrasses, escaliers extérieurs, garde-corps :

· A traiter de préférence en encorbellement sur poutre d’aspect bois sans poteaux d’appui. Eviter les dalles en béton armé.

· Les poteaux supports de terrasse, si on ne peut les éviter, ne doivent être ni des tubes métalliques ni avoir une section circulaire, mais être de préférence en bois.

· Les garde-corps doivent être d’aspect  bois avec lames verticales ajourées ou non.

· Les garde-corps métalliques de tout type sont interdits, sauf les barraudages verticaux en fer rond noir plein de diamètre maximum 10mm ou existants de type ancien (fer forgé) propre à la vallée.

Façades :

Les façades doivent être :
· Soit en maçonnerie de pierre (joints ciselés interdits).

· Soit revêtue d’un enduit.

· Les bardages d’aspect bois ne peuvent être utilisés que sur des surfaces limitées, en bandeaux étroits sous toiture, ou devant les triangles pignons (disposition en lames verticales).

· Dessins ou fresques sur façades interdites.

Couleur et aspect des enduits :
· Recommandé : enduits à la chaux frottés donnant un aspect rustique à l’ancienne, type grillat.

· Interdits : blanc pur, gris ciment, couleurs très vives.

Bardage bois :
· Les bardages doivent être constitués de lames rectilignes posées verticalement.

· Interdit : contre-plaqué, lames « fantaisies » type « écoins » ou à bords non alignés, pose des lames en oblique ou en V.

Propositions relatives des surfaces des diverses natures de parement :

Rechercher l’unité à la fois :

· Pour l’ensemble de la maison en traitant si possible de façon homogène les quatre côtés.

· Pour chacune des façades, en ne la découpant pas en tranches horizontales ou verticales ou une succession de bandes ou de panneaux de nature différente.

· Recommandé : façades entièrement en pierres.

· En cas de façades revêtues d’un enduit, la hauteur de la section enduite doit être dominante, en limitant à deux bandes étroites si elles existent, le soubassement en pierre en bas, et l’éventuel bardage en bois sous toiture.

· Interdit : l’habillage tout bois, tout panneau bois « décoratif » en placage, découpant en tranches verticales ou en damier la façade, sans justifications constructives.
Sont autorisés : 

· Les abris bois d'une surface de plancher maximale de 8 m2 et d'une emprise au sol maximale de 15 m2
Clôtures : 
· L’aspect des clôtures doit être en harmonie avec les constructions existantes.

· Sont autorisées les clôtures légères en grillage, ou en bois à lisses horizontales ou verticales, avec ou sans muret en sous-bassement (le muret ne devra pas dépasser 50 cm de hauteur). La hauteur totale de la clôture ne devra pas être supérieure à 1,20 m.

· Les clôtures de type béton sont interdites.

· Les clôtures devront être implantées avec un recul minimum de 3.5m par rapport à l’axe de la voirie secondaire.

Les poteaux de type béton à nu sont interdits
ARTICLE UPlacesA 12 : STATIONNEMENT

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être assuré en dehors des voies publiques, être accessible en toute saison et présenter une pente maxi de 12% pour les accès non couverts. Chaque place de stationnement ne pourra être inférieure à 5.00 m. en longueur et 2.50 m. en largeur aménagée en parking de surface ou en garage.

Le calcul pour le nombre de places de stationnement s'applique à chaque tranche entamée.

En dehors des droits acquis, y compris pour les réhabilitations, extension ou changement de destination de plus de 10.00 m² de surface de plancher, il sera exigé :

· Pour les constructions d’habitation : 

· En Résidence Principale : 1 place par tranche de 50 m² de surface de plancher avec un minimum d’1place/logement

· En Résidence Secondaire : 1 place par tranche de 40 m² de surface de plancher avec un minimum d’1place/logement

NB : L’appellation habitation principale comprend, entre autres, les logements destinés aux 
saisonniers et au personnel.
· Pour les hôtels : 1 place de stationnement pour 2 chambres.

· Pour les restaurants : 1 place de stationnement par tranche de 10.00 m² de salle de restaurant.

· Pour les établissements d’intérêt collectif (salles de spectacles, piscines,….), le nombre de places sera calculé en fonction des caractéristiques propres à l’équipement.

Les aires de stationnement imposées pour les véhicules motorisés peuvent être réalisées sur le terrain d'assiette de l'opération.
ARTICLE UPlacesA 13 : ESPACES LIBRES – PLANTATION

· Les plantations existantes sont maintenues ou remplacées par des plantations équivalentes.

ARTICLE UPlacesA 14 : COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL

La surface de plancher autorisée sur la zone UPlacesA est de 4 000 m². 

CHAPITRE VII - ZONE UPlaces B

Caractère de la zone UPlacesB :

La zone UPlacesB est destinée principalement à la construction de bâtiments collectifs plutôt à vocation de résidence touristique. 

SECTION 1 – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL.

ARTICLE UPlacesB 1 : OCCUPATION ET UTILISATION DU SOL INTERDITES

Sont interdits :

· Les constructions destinées à l’exploitation agricole ou forestière.

· Les constructions destinées à l’industrie.
· Les constructions destinées au commerce.

· Les constructions destinées à l'artisanat. 

· Les constructions destinées aux bureaux. 

· Les constructions destinées à la fonction d'entrepôt.

· Les installations classées autres que celles admises à l’article UPlaces B 2.

· Les dépôts.

· Les terrains de camping, caravaning.

· Le stationnement isolé de caravanes ou de mobile home.

· Le stationnement des épaves.

· Les hébergements légers de loisirs.
· Les terrasses extérieures à usage commercial. 

· Les chalets bois liés à une activité commerciale

· Les murs de soutènements cyclopéens et enrochements

ARTICLE UPlacesB 2 - OCCUPATION ET UTILISATION DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES

Sont autorisées sous conditions : 

· Les dépôts d’hydrocarbures et de gaz liés à l’exploitation des bâtiments admis sous réserve de dispositions particulières pour éviter le risque et la propagation des incendies ainsi que les nuisances.

· Les commerces strictement liés au fonctionnement des hôtels et résidences de tourisme et hôtelières à condition que ces services à usage interne n’aient pas d’entrées directes extérieures.

· Les constructions et installations sur les secteurs indexés « Z » (l’existence d’un ou plusieurs risques naturels) à condition de prendre en compte les dispositions relatives à l’ensemble des risques concernant la zone, figurant dans le Plan d’Indexation en « Z » figurant en annexe du rapport de présentation.
SECTION 2 – CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL

ARTICLE UPlacesB 3 : ACCES ET VOIRIES

Voirie

· Les voiries doivent avoir des caractéristiques adaptées à l’approche du matériel de lutte contre l’incendie, aux exigences de la protection civile, au brancardage, au déneigement.

· Les dimensions, formes et caractéristiques techniques de voies doivent être adaptées aux usages qu’elles supportent.

ARTICLE UPlacesB 4 : DESSERTE PAR LES RESEAUX

Eau potable

· Toute construction à usage d'habitation ou d'activités doit être raccordée au réseau public d'eau potable.
ASSAINISSEMENT

Toute construction nouvelle ou toute construction ancienne, faisant l'objet d'une restauration ou d'un changement d'affectation, doit être équipée d'un système séparatif comportant un double réseau d'évacuation des eaux usées d'une part, des eaux pluviales d'autre part.

Eaux usées

· Dans les secteurs où le schéma directeur d’assainissement prévoit un assainissement collectif, toute construction nouvelle ou toute construction ancienne faisant l'objet d'une restauration ou d'un changement d'affectation doit être aux réseaux publics d'assainissement.

· Dans les secteurs où le schéma directeur d’assainissement prévoit un assainissement non-collectif, le traitement des eaux usées sera assuré par un dispositif de pré-traitement (fosse toutes eaux, bac dégraisseur ou pré-filtre) et un dispositif  assurant l’épuration et l’évacuation des effluents par le sol ou vers le milieu hydraulique superficiel ou vers un horizon sous-jacent perméable selon la filière préconisée (tranchée d’infiltration à faible profondeur ou filtre à sable vertical drainé). Pour les réhabilitations, la filière pourra être réduite à un dispositif tronqué.

· L'évacuation des eaux usées industrielles est subordonnée à un pré-traitement dont les modalités devront être agréées par le gestionnaire du réseau.

· L'évacuation des effluents agricoles (purin) est interdite.

Eaux pluviales

· Les aménagements réalisés sur le terrain doivent assurer l'écoulement des eaux pluviales dans le réseau public collecteur s'il existe.

· En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux et éventuellement ceux nécessaires à l'écrêtement des débits de pointe évacués, sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l'opération et au terrain.

· L'évacuation des effluents agricoles (purin) est interdite dans le réseau public.
Electricité et téléphone

· Les branchements seront réalisés à partir des réseaux existants en souterrain.

ARTICLE UPlacesB 5 – SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES.

Il n’est pas fixé de règle.

ARTICLE UPlacesB 6 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIRIES ET EMPRISE PUBLIQUE.

· Les bâtiments seront implantés avec un recul minimal de 2m par rapport au bord de la plate-forme des voies (chaussées et accotements). Toutefois, il sera possible de tangenter la limite d’accotement pour aménager les accès et des auvents de protection des piétons. Les bâtiments pourront être implantés en limite des circulations piétonnes.

· 
Les dépassées de toiture et balcons sont autorisées en survol du domaine public sous réserve qu’ils soient situés à une hauteur minimum de 4.50 m. et que leur largeur n’excède pas 1.00 m. 

ARTICLE UPlacesB 7 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES DU TERRAIN.

· Les constructions pourront s’implanter en limite séparative.

· Dans le cas où la construction n’est pas en limite séparative, la distance comptée horizontalement de tout point de la façade de la construction au point le plus proche de la limite doit être au moins égale à 0,5 m.

ARTICLES UPlacesB 8 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE.

Il n’est pas fixé de règle.

ARTICLE UPlacesB  9 - EMPRISE AU SOL

Il n’est pas fixé de règle.

ARTICLE UPlacesB 10 : HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS.

· Ne sont pas comptés dans la hauteur d’une construction, les ouvrages indispensables et de faibles emprises, tels que souches de cheminées ou de ventilation, locaux techniques, édicule ascenseurs. La hauteur est la plus grande dimension mesurée verticalement entre tout point d’un bâtiment et le sol avant remodélation.

· La hauteur des constructions ne doit pas excéder trois niveaux plus les combles (RDC+2+C) sur parking, avec l’égout de toiture au maximum à 11 mètres et 15 mètres au faîtage. 

· Sur une pente supérieure à 20 %, la hauteur côté aval peut être majorée de 2 mètres.

ARTICLE UPlacesB 11 : ASPECT DES CONSTRUCTIONS.

Les constructions doivent présenter un aspect compatible avec le caractère ou l’intérêt des lieux avoisinants, des sites et des paysages. L’implantation des bâtiments doit rechercher la meilleure adaptation au terrain naturel afin de réduire les terrassements cisaillant la pente. 

Toiture :

· Toiture à deux pans 

· pente de 40 à 50%

· Matériaux de couverture : d’aspect ardoise ou  lauze épaisse de forme rectangulaire. La pose des ardoises et des lauzes en losange est interdite.

Façades :

Les façades doivent :
· Etre faites en maçonnerie de pierre ou revêtue d’un enduit.

· Présenter des bardages d’aspect bois avec des lames verticales.

Dans le cas de la surélévation d'un bâtiment, les façades de la surélévation doivent recevoir un traitement d'ensemble cohérent avec l'existant.

ARTICLE UPlacesB 12 : STATIONNEMENT DES VEHICULES

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être assuré en dehors des voies publiques, être accessible en toute saison et présenter une pente maxi de 12% pour les accès non couverts. Chaque place de stationnement ne pourra être inférieure à 5.00 m. en longueur et 2.50 m. en largeur aménagée en parking de surface ou en garage.

90% des stationnements exigés seront couverts.

Les places de stationnement prévues dans les parkings couverts ne seront à aucun moment cloisonnées.

Le calcul pour le nombre de places de stationnement s'applique à chaque tranche entamée.

En dehors des droits acquis, y compris pour les réhabilitations, extension ou changement de destination de plus de 10.00 m² de de surface de plancher, il sera exigé :

· Pour les constructions d’habitation : 

· En Résidence Principale : 1 place par tranche de 60 m² de surface de plancher avec un minimum d’1place/logement

· En Résidence Secondaire : 1 place par tranche de 40 m² de surface de plancher avec un minimum d’1place/logement

NB : L’appellation habitation principale comprend, entre autres, les logements destinés aux 
saisonniers et au personnel.
· Pour les Résidences de tourisme : 1 place par appartement pour les T1, T2 et T3 et 2 places par appartement à partir du T3 Cabine
· Pour les hôtels : 1 place de stationnement pour 2 chambres.

· Pour les restaurants : 1 place de stationnement par tranche de 10.00 m² de salle de restaurant.

· Pour les établissements d’intérêt collectif (salles de spectacles, piscines,..), le nombre de places sera calculé en fonction des caractéristiques propres à l’équipement.

Les aires de stationnement imposées pour les véhicules motorisés peuvent être réalisées sur le terrain d'assiette de l'opération ou dans son environnement immédiat.

ARTICLE UPlacesB 13 : ESPACES LIBRES – PLANTATION

· Les plantations existantes sont maintenues ou remplacées par des plantations équivalentes.

· Les parkings en plein air doivent être plantés d’au moins un arbre d’essence locale pour quatre emplacements de stationnement.

· Les murs de soutènement seront réalisés en enrochement maçonné.

· Des circulations couvertes pour piétons peuvent être exigées en pied ou à l’intérieur des bâtiments. Ces circulations sont grevées de servitudes de passage public.

ARTICLE UPlacesB 14 : COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL

Sur la zone U Places B, la surface de plancher autorisée est de 5200 m². Seule est comprise la surface de plancher de constructions destinées à l’hébergement touristique.
CHAPITRE VIII - ZONE  UReberty

Caractère du secteur 
La zone UReberty correspond à la zone de Reberty. Elle est affectée à l'habitation, aux commerces, artisanat, hôtellerie, villages de vacances, para-hôtellerie. Ces zones sont également dédiées aux équipements publics d'infrastructure et de superstructure et aux équipements d'intérêt public répartis dans les différents secteurs suivant les né​cessités (parkings collectifs, cheminement piétons privés et publics, remontées ou liaisons mécaniques éventuelles, accueil spécifique à chaque secteur, équipements sportifs, équipements de loisirs, de repos et d'animation, salles de réunion ou séminaires, espaces libres, plantations, jeux, etc. ...)

La zone est découpée en plusieurs secteurs : 

· UReberty a dit « Reberty Median » ou « Reberty 1850 ». Il est essentiellement affecté aux locaux à usage d’habitation sous toutes ses formes (logements privatifs en propriété ou co-propriété, locatifs ou non, hôteliers, para-hôteliers, etc ...), avec leurs services communs et prolongements naturels ainsi que des locaux à usage commercial ou de séminaires avec leurs réserves, circulations et services.

· UReberty b dit « Les Bruyères » et son sous-secteur UReberty bh dit d'hôtellerie et para-hôtellerie se situant sur le côté nord-ouest de la zone UR2.

· UReberty c dit  « Les Fontanettes »

· UReberty d dit « Reberty 2000 » et son sous-secteur UReberty dsp réservé au garage du service des pistes et secours.

· UReberty e dit  « Les Chalets»

SECTION 1 – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL

ARTICLE UReberty 1 : OCCUPATION ET UTILISATION DU SOL INTERDITES

Sont interdits :

· La création d'établissements dangereux, incommodes ou insalubres de toute ca​tégorie, sauf s'ils ont un caractère de service.

· La création d'établissements industriels, de dépôts ou de stockage en plein air, sauf nécessité de chantiers autorisés.

· Les constructions destinées à l’exploitation agricole ou forestière.

· Le changement de destination des hôtels.

· Les chalets bois liés à une activité commerciale

· Les murs de soutènements cyclopéens et enrochements

· Dans le sous-secteur UReberty bh, sont interdites toutes les constructions à l’exception des constructions hôtelières ou para-hôtelières et leurs services communs.
ARTICLE UReberty 2 - OCCUPATION ET UTILISATION DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES

· Les constructions et installations sur les secteurs indexés « Z » (l’existence d’un ou plusieurs risques naturels) à condition de prendre en compte les dispositions relatives à l’ensemble des risques concernant la zone, figurant dans le Plan d’Indexation en « Z » figurant en annexe du rapport de présentation.
SECTION 2 – CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL
ARTICLE UReberty 3 : ACCES ET VOIRIES

1. Caractéristiques communes

Accès 

· Pour être constructible, un terrain doit disposer d'un accès sur une voie publique ou privée et le cas échéant à caractère piétonnier,. Ces accès se feront soit directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisin.

· Les caractéristiques de ces accès doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de desserte et de sécurité, de défense contre l'incendie, de protection des piétons, d’enlèvement des ordures ménagères, etc. ...

Dispositions communes aux voiries
· Les accès depuis les routes départementales, ainsi que les voiries de desserte seront équipés des différents éléments nécessaires à leur bon fonctionnement :

· éclairage public

· signalétique

· arrêts d'autobus, etc. ...
Franchissement des voiries

· Afin d'assurer une continuité dans les liaisons pour les piétons ou les skieurs, il peut être prévu des passerelles piétons ou éventuellement des ponts skieurs.

· Ces ouvrages seront établis de façon à assurer une hauteur libre de 5 mètres au passage de la route départementale.

· Pour les passages au-dessus des voiries de desserte, cette hauteur est de 3,5 m dans le secteur UReberty a et déterminée en fonction de la position des ouvrages dans les secteurs UReberty b à UReberty e.
Voirie de desserte

· Les voies peuvent avoir des emprises variables suivant le type de desserte aux abords des bâtiments (service, sécurité, vocation piétonnière) et les fonctions particulières qu'elles doivent assurer (plate-forme de retournement, de chargement des marchandises, etc. ...).

· Elles peuvent traverser des bâtiments, leurs caractéristiques minimales sont alors de 3,50 m de haut ainsi que 4 m de large dans le secteur UReberty a et 6 m de large dans les secteurs UReberty b à UReberty e.

· Ces voies de dessertes ne servent en aucun cas de parking.

Dans les secteurs UReberty b à UReberty e.

· La chaussée devra avoir une largeur minimum de 7 m.

Desserte par les parkings couverts 

· Dans les sous-secteurs d'habitation, des parkings couverts peuvent être prévus sous les voiries, places ou habitations. Ils assurent l'accès direct de tous temps aux différents locaux et permettant ainsi de donner aux rues et places un caractère piétonnier.

Dans les secteurs UReberty b à UReberty e 

· La voie centrale de ces parkings devra avoir une largeur de 7 m minimum. 

2. Caractéristiques particulières aux secteurs UReberty b à UReberty e
Voiries sur parkings couverts
· Les parkings couverts peuvent servir de support à la voirie de desserte.

· Les dalles doivent être prévues pour supporter tous les véhicules de sécurité et de ser​vices, conformément aux normes en vigueur.

Engins de liaisons mécaniques
Des liaisons mécaniques peuvent assurer le transport des piétons ou des skieurs. 
Sous-secteur UReberty dsp : Servitudes d'accès imposées par le garage du service des pistes 
· L'accès principal s'effectue par la route départementale de Reberty.

· Les engins de ce service doivent aussi pouvoir accéder directement sur les pistes par une aire d'accès prévue à cet effet.

ARTICLE UReberty 4 : DESSERTE PAR LES RESEAUX

Eau potable

· Toute construction à usage d'habitation ou d'activités doit être raccordée au réseau public d'eau potable.
ASSAINISSEMENT

Toute construction nouvelle ou toute construction ancienne, faisant l'objet d'une restauration ou d'un changement d'affectation, doit être équipée d'un système séparatif comportant un double réseau d'évacuation des eaux usées d'une part, des eaux pluviales d'autre part.

Eaux usées

· Dans les secteurs où le schéma directeur d’assainissement prévoit un assainissement collectif, toute construction nouvelle ou toute construction ancienne faisant l'objet d'une restauration ou d'un changement d'affectation doit être aux réseaux publics d'assainissement.

· Dans les secteurs où le schéma directeur d’assainissement prévoit un assainissement non-collectif, le traitement des eaux usées sera assuré par un dispositif de pré-traitement (fosse toutes eaux, bac dégraisseur ou pré-filtre) et un dispositif  assurant l’épuration et l’évacuation des effluents par le sol ou vers le milieu hydraulique superficiel ou vers un horizon sous-jacent perméable selon la filière préconisée (tranchée d’infiltration à faible profondeur ou filtre à sable vertical drainé). Pour les réhabilitations, la filière pourra être réduite à un dispositif tronqué.

· L'évacuation des eaux usées industrielles est subordonnée à un pré-traitement dont les modalités devront être agréées par le gestionnaire du réseau.

· L'évacuation des effluents agricoles (purin) est interdite.

Eaux pluviales

· Les aménagements réalisés sur le terrain doivent assurer l'écoulement des eaux pluviales dans le réseau public collecteur s'il existe.

· En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux et éventuellement ceux nécessaires à l'écrêtement des débits de pointe évacués, sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l'opération et au terrain.

· L'évacuation des effluents agricoles (purin) est interdite dans le réseau public.
Electricité et téléphone

· Les branchements seront réalisés à partir des réseaux existants en souterrain.

ARTICLE UReberty 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES.

Il n’est pas fixé de règle.

ARTICLE UReberty 6 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIRIES ET EMPRISES PUBLIQUES.

· Les bâtiments devront être implantés à une distance d'au moins 1,50 m de l'emprise des voies publiques ou privées, afin d'en permettre le déneigement

· Dans le cas de la route départementale, la distance minimum par rapport à son axe, sera de 14 m et de 8 m pour les ouvrages enterrés ou semi-enterrés (parkings couverts, etc..).

Secteur UReberty a

· Les appuis de passerelles, ponts skieurs, galeries suspendues, etc... peuvent se situer dans l’emprise de la voirie principale et de desserte.

· La distance entre la limite extérieure de l'appui et le bord des voies de roulement ne peut jamais être inférieure à 1,50 m.

· Les passages à travers les bâtiments  ne doivent jamais être inférieurs  à 8m de large et 4,5 m de haut.
ARTICLE UReberty 7 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES DU TERRAIN.

· Les constructions pourront s’implanter en limite séparative.

· Dans le cas où la construction n’est pas en limite séparative, la distance comptée horizontalement de tout point de la façade de la construction au point le plus proche de la limite doit être au moins égale à 0,5 m.
ARTICLES UReberty 8 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE

Il n’est pas fixé de règle.
ARTICLE UReberty 9 - EMPRISE AU SOL

Il n’est pas fixé de règle.

ARTICLE UReberty 10 : HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS.

· La hauteur des constructions est mesurée en tout point du bâtiment, à partir du terrain naturel avant travaux, jusqu'au point le plus haut du bâtiment situé à la verticale (portes-neige et accidents de toitures exclus).
Dans le secteur UReberty a, la hauteur des constructions nouvelles ou des extensions ne doit pas dépasser celle des constructions existantes dans l’environnement immédiat. 
Dans les secteurs UReberty b à UReberty dsp, cette hauteur est de 20 m et peut être portée à 24 m pour les parties d'immeubles ayant un ascenseur de liaison publique.
Dans le secteur UReberty e, cette hauteur est de 15 m.
· La hauteur maximale des garages couverts est limitée à 6 m au-dessus du terrain naturel avant travaux.

ARTICLE UReberty 11 : ASPECT DES CONSTRUCTIONS.

Le permis de construire peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve du respect de prescriptions spéciales, si la construction par sa situation, son volume, l'aspect ou la coloration de ses façades est de nature à porter atteinte au caractère ou à l'inté​rêt des lieux avoisinants.

Un cahier de recommandations architecturales et paysagères annexé au présent règlement précise les dispositions du présent article. 

Caractéristiques communes d’architecture

Toutes les constructions, garages et locaux professionnels compris, sont soumises aux servitudes d'architecture suivantes :

· L'architecture devra s'inscrire dans le site par son caractère, sa silhouette, la variété de ses volumes, le relief diversifié des façades, en respectant une unité d'ensemble par quartier.

· L'implantation des bâtiments doit rechercher la meilleure adaptation au terrain naturel afin de réduire au maximum les mouvements de terrain.

· Les murs séparatifs et les murs aveugles apparents d'un bâtiment doivent avoir un as​pect qui s'harmonise avec celui de la façade principale.
· Dans le cas de la surélévation d'un bâtiment, les façades de la surélévation doivent recevoir un traitement d'ensemble cohérent avec l'existant.
Maçonnerie

· Les parties en maçonnerie doivent être traitées soit en pierres apparentes, pierres du pays, joint apparent soit en enduits frottés (l'enduit frotté ne devra pas dépasser 30 % de la surface des façades).

Bardages

· Les bardages doivent être situés dans les étages supérieurs des bâtiments.

Toiture 
· Lorsqu'elles ne sont pas enterrées ou recouvertes de terre végétale, les toitures doivent être symétriques à deux pans minimum et de même pente.

· Les toitures des nouvelles constructions doivent posséder une pente comprise entre 35 et 50%.

· Les toitures à un seul pan et les toitures terrasse accessibles ne sont autorisées que pour les constructions annexes contiguës au bâtiment principal

· Toutes les toitures doivent être de teinte mate, ardoise, gris anthracite ou noir.

· Sont interdites : les constructions sans débord de toiture de 0.5 mètres minimum.

Cas particulier au secteur UReberty b : partie comprise entre la piscine-patinoire publique et la Télécabine des Bruyères
Les caractéristiques architecturales des constructions à réaliser dans ce secteur doivent être homogènes avec l'architecture des immeubles avoisinants, situés à proxi​mité immédiate de la piscine-patinoire.

Aménagement des murs pignons

· Les murs pignons, mitoyens ou non, laissés à découvert doivent être traités en harmonie avec les façades principales (retournement des bandeaux, acrotères, décrochements, ouvertures).

Cas particulier du secteur UReberty a

Pour assurer l'homogénéité de l'ensemble, les constructions devront respecter les règles suivantes :

· L'architecture disposée en gradins doit épouser le relief.
· Les façades doivent avoir une certaine continuité.

· Le profil général des toitures doit être modulé suivant des mouvements souples et amples accompagnant le modelé du site et ponctué par quelques ouvertures entre bâtiments pour favoriser la vue et l'ensoleillement.

· Les accidents trop importants sont proscrits.

· Les matériaux doivent, soit conserver leur couleur naturelle, soit être peints selon un plan de polychromie établi pour juger de l’aspect général (couleur ciment interdite) 

· Les parements de façade ou soubassements doivent être réalisés, soit en béton propre de décoffrage, soit revêtus d'enduit fin ou grossier, taloché ou projeté, soit réalisés en pierre du pays.

· Les ouvrages en bois doivent garder leur teinte naturelle.

· Certaines parties de façades, étages de couronne​ments, acrotères, bandeaux, pourront être revêtus de bois, d'ardoise, de shingles, etc...

· Les lots étant réputés non clos, il sera interdit aux promoteurs d'établir des clôtures en bordures ou à l'intérieur des lots qui leur seront cédés, à moins qu'il ne s'agisse d'ou​vrages techniques, de retenue des terres ou de bacs plantés.

ARTICLE UReberty 12 : STATIONNEMENT DES VEHICULES

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être assuré en dehors des voies publiques, accessible en toute saison et présenter une pente maxi de 12% pour les accès non couverts. Chaque place de stationnement ne pourra être inférieure à 5.00 m. en longueur et 2.50 m. en largeur aménagée en parking de surface ou en garage.

Les aires de stationnements devront être réalisées de préférence sous la forme de parkings couverts.
Les places de stationnement prévues dans les parkings couverts ne seront à aucun moment cloisonnées.

Le calcul pour le nombre de places de stationnement s'applique à chaque tranche entamée.
Il sera exigé, en dehors des droits acquis, y compris pour les réhabilitations comportant création de surface de plancher ou changement de destination de plus de 15.00 m² (10.00 m²) de surface de plancher.

· Pour les constructions d’habitation : 

· En Résidence Principale : 1 place par tranche de 60 m² de surface de plancher avec un minimum d’1place/logement

· En Résidence Secondaire : 1 place par tranche de 40 m² de surface de plancher avec un minimum d’1place/logement

NB : L’appellation habitation principale comprend, entre autres, les logements destinés aux 
saisonniers et au personnel.
· Pour les Résidences de tourisme : 1 place par appartement pour les T1, T2 et T3 et 2 places par appartement à partir du T3 Cabine
· Pour les hôtels : 1 place de stationnement pour 3 chambres.

· Pour les restaurants : 1 place de stationnement par tranche de 10.00 m² de salle de restaurant.
· Pour les commerces : 1 place de stationnement par tranche de 25.00 m² de surface de plancher.

· Pour les bureaux : 1 place de stationnement par tranche de 20.00 m² de surface de plancher.

· Pour l’artisanat : 1 place de stationnement par tranche de 50.00 m² de surface de plancher.

· Pour les établissements d’intérêt collectif (salles de spectacles, piscines,….), le nombre de places sera calculé en fonction des caractéristiques propres à l’équipement.

Les aires de stationnement imposées pour les véhicules motorisés peuvent être réalisées sur le terrain d'assiette de l'opération ou dans son environnement immédiat.

ARTICLE UReberty 13 : ESPACES LIBRES – PLANTATION

· Tous les espaces non construits, ainsi que les superficies non affectées aux parkings et aux dessertes, seront traités en espaces verts plantés ou en aires de jeux. En particulier, les abords des constructions seront engazonnés et plantés jusqu'aux emprises des voies

· Les murs de soutènement seront traités en harmonie avec l'architecture.

ARTICLE UReberty 14 : POSSIBILITES D’OCCUPATION MAXIMALE DU SOL

Le nombre total de m² autorisés à l’intérieur de la zone toutes zones comprises ne doit pas dépasser 153 500 m² de surface de plancher.

CHAPITRE IX – U Val Thorens

Caractère de la zone : 

La zone U Val Thorens correspond au territoire couvert par la zone Val Thorens. Cette zone comprend deux sous-secteurs : 
· Le secteur U Val Thorens a, dénommé Hameau de Peclet. Il est destiné à des constructions à usage d'habitation, d'habitation à vocation touristique, d'hôtels, de commerces, de bureaux ou de services, de stationnement, d'artisanat.

· Le secteur U Val Thorens b, dénommé Hameau de Caron. Il est destiné à des habitations (pour touristes, résidents permanents et saisonniers) des commerces et services ainsi que des locaux voués à l’artisanat.
L ‘ensemble de la zone a vocation à accueillir des équipements d'intérêt public : office du Tourisme, poste, salle de spectacles, école de ski, crèche-garderie, logements sociaux, parkings couverts collectifs, équipements de loisirs, équipements publics nécessaires à la vie d'une station (accueil, service de sécurité, billetterie, etc.), services techniques (pistes, pompiers, déneigement, etc.), activités industrielles et artisanales nécessaires au bon fonctionnement de la station (station service, etc.), locaux de services publics en général, services concourants à l'amélioration de l'offre touristique hors hébergements.

SECTION 1 – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL

ARTICLE U Val Thorens 1 : OCCUPATION ET UTILISATION DU SOL INTERDITES

Sont interdits :

· Les constructions destinées à l’exploitation agricole ou forestière

· Les constructions destinées à l’industrie

· Les dépôts.

· Le stationnement isolé des caravanes.

· Les stationnements des épaves.

· Les hébergements légers de loisirs.

· Le changement de destination des bâtiments à usage d’hébergement hôtelier.

· Les chalets bois liés à une activité commerciale

· Les murs de soutènements cyclopéens et enrochements

Secteur U Val Thorens a et b
· Sur les emprises des pistes de ski, toute construction est interdite.
ARTICLE U Val Thorens 2 - OCCUPATION ET UTILISATION DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES

· Les installations classées sont autorisées à condition qu’elles soient nécessaires à l'utilisation des constructions autorisées.

· Les constructions et installations sur les secteurs indexés « Z » (l’existence d’un ou plusieurs risques naturels) à condition de prendre en compte les dispositions relatives à l’ensemble des risques concernant la zone, figurant dans le Plan d’Indexation en « Z » figurant en annexe du rapport de présentation.
Secteur U Val Thorens b :
· Les constructions à usage commercial sont autorisées dans la limite de 5 % de la SHON totale. 


Cette dénomination ne comprend pas :

· Les hôtels classés et leurs services communs, tels que bars et restaurants, salles de réunions et salons, qui seront compris dans les locaux à usage d'habitation des touristes.

· Les résidences de tourisme classées et les résidences hôtelières classées (intégrées au sein d'un même immeuble) pour lesquelles les surfaces commerciales sont autorisées dans une limite de 4 % maximum des surfaces hors oeuvre nettes, classées dans cet immeuble. Ce pourcentage comprend les surfaces de vente, de réserves, et annexes.
· Les services à la clientèle tels que écoles de ski, garderie.
Si l'activité commerciale nécessite la création d'une terrasse, celle-ci sera limitée dans les mêmes pourcentages que cités ci-dessus. Cette terrasse devra être intégrée dans la structure de l’immeuble sans appui direct au sol.
Secteur U Val Thorens a et b :

Sur les emprises de piste de ski, toute construction est interdite sauf :
· Les installations liées aux remontées mécaniques et à l’exploitation du domaine skiable,

· Les constructions nécessaires à l’exploitation et à l’animation, notamment hors saison de ski, ne sont autorisées qu’à titre précaire,

· Le survol des pistes de ski à une hauteur minimale de 5 mètres par les seules constructions édifiées en limite de piste de ski. 
SECTION 2 – CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL
ARTICLE U Val Thorens 3 : ACCES ET VOIRIES

Accès

· Les terrains doivent pouvoir être reliés à la voirie publique ou privée qui les dessert, dans les conditions de sécurité et de commodité correspondant au mode d'occupation du sol prévu.
Franchissement de voirie
· Afin d'assurer une continuité de liaison pour les skieurs et les piétons, il est prévu des ponts-skieurs, des passerelles piétons ou des galeries suspendues. Ces ouvrages seront établis de façon à ce que tout point de l'urbanisation puisse être desservie par au moins une voie offrant une hauteur libre de 4,5 mètres, ceci entre le niveau de la chaussée et le niveau inférieur de la poutre la plus basse au point le plus défavorable de la voie.

· Dans les autres cas, la hauteur libre pourra être ramenée à 3,50 m.

ARTICLE U Val Thorens  4 : DESSERTE PAR LES RESEAUX

Eau potable
· Toute construction à usage d'habitation ou d'activités doit être raccordée au réseau public d'eau potable.
ASSAINISSEMENT

Toute construction nouvelle ou toute construction ancienne, faisant l'objet d'une restauration ou d'un changement d'affectation, doit être équipée d'un système séparatif comportant un double réseau d'évacuation des eaux usées d'une part, des eaux pluviales d'autre part.

Eaux usées

· Dans les secteurs où le schéma directeur d’assainissement prévoit un assainissement collectif, toute construction nouvelle ou toute construction ancienne faisant l'objet d'une restauration ou d'un changement d'affectation doit être raccordée aux réseaux publics d'assainissement.

· Dans les secteurs où le schéma directeur d’assainissement prévoit un assainissement non-collectif, le traitement des eaux usées sera assuré par un dispositif de pré-traitement (fosse toutes eaux, bac dégraisseur ou pré-filtre) et un dispositif  assurant l’épuration et l’évacuation des effluents par le sol ou vers le milieu hydraulique superficiel ou vers un horizon sous-jacent perméable selon la filière préconisée (tranchée d’infiltration à faible profondeur ou filtre à sable vertical drainé). Pour les réhabilitations, la filière pourra être réduite à un dispositif tronqué.

· L'évacuation des eaux usées industrielles est subordonnée à un pré-traitement dont les modalités devront être agréées par le gestionnaire du réseau.

· L'évacuation des effluents agricoles (purin) est interdite.

Eaux pluviales

· Les aménagements réalisés sur le terrain doivent assurer l'écoulement des eaux pluviales dans le réseau public collecteur s'il existe ou dans un fossé ou cours d’eau.

· En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux et ceux nécessaires à l'écrêtement des débits de pointe évacués, sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l'opération et au terrain.
· Pour tout projet supérieur à 500 m² de surface imperméabilisée, un dispositif de rétention du surplus d’eaux pluviales généré par l’imperméabilisation du terrain, doit être réalisé et dimensionné pour une pluie d’occurrence 20 ans.

· L'évacuation des effluents agricoles (purin) est interdite dans le réseau public.
Electricité et téléphone

· Les branchements seront réalisés à partir des réseaux existants en souterrain.

ARTICLE U Val Thorens 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES

Il n’est pas fixé de règle.

ARTICLE U Val Thorens 6 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIRIES ET EMPRISES PUBLIQUES.

Par rapport aux voiries

· Les constructions peuvent être implantées en limite de voirie, telles quelles sont définies à l'Article U Val Thorens 3.
· Néanmoins dans le cas de voirie structurante (voir plan en orientation d’aménagement),  les constructions pourront empiéter de 2 mètres sur une longueur de façade maximale de 20 mètres et de façon à ce que le passage libre soit toujours d'au moins 8 mètres. La distance minimum entre deux empiétements consécutifs sera de 20 mètres.
· Les dépassées de toiture et balcons sont autorisées en survol du domaine public sous réserve qu’ils soient situés à une hauteur minimum de 4.50 m. et que leur largeur n’excède pas 1.00 m.

Par rapport aux pistes et aux circulations de piétons et skieurs

Secteur U Val Thorens b
· Les bâtiments peuvent être implantés en limite des circulations pour piétons et pistes de ski.

ARTICLE U Val Thorens 7 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES DU TERRAIN.

· Les constructions devront s'implanter à une distance minimale de 2.00 m de la limite séparative. Cette distance est mesurée à partir du nu du mur.
ARTICLES U Val Thorens  8 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE.

Il n’est pas fixé de règle.

ARTICLE U Val Thorens  9 - EMPRISE AU SOL

Il n’est pas fixé de règle.

ARTICLE U Val Thorens 10 : HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS.

· La hauteur des constructions est limitée à R+8+combles, mesurée à partir du terrain naturel ou du terrain aménagé si celui-ci est plus bas que le terrain naturel.
ARTICLE U Val Thorens  11 : ASPECT DES CONSTRUCTIONS.

Les constructions doivent présenter un aspect compatible avec le caractère ou l’intérêt des lieux avoisinants, des sites et des paysages. L’implantation des bâtiments doit rechercher la meilleure adaptation au terrain naturel afin de réduire les terrassements cisaillant la pente. 
Un cahier de recommandations architecturales et paysagères annexé au présent règlement précise les dispositions du présent article. 

Caractéristiques communes d’architecture :

· L'architecture doit s'inscrire dans le site par son caractère, sa silhouette, la variété de ses volumes, le relief diversifié des façades, en respectant une grande homogénéité.

· Les toitures seront de préférence à pans inclinés.

· Les matériaux employés en façade sont de préférence d’aspect pierre ou bois. 

· Les balcons, loggias et bardages seront d’aspect bois. 

· Dans le cas de la surélévation d'un bâtiment, les façades de la surélévation doivent recevoir un traitement d'ensemble cohérent avec l'existant.
Clôtures :

· La délimitation du domaine public sera de préférence assurée de façon permanente par des bordures, bordurettes, dénivelées ou tout autre signe permanent.

ARTICLE U Val Thorens  12 : STATIONNEMENT DES VEHICULES

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être assuré en dehors des voies publiques, accessible en toute saison et présenter une pente maxi de 12% pour les accès non couverts. Chaque place de stationnement ne pourra être inférieure à 5.00 m. en longueur et 2.50 m. en largeur aménagée en parking de surface ou en garage individuel, et 2.40m pour les parkings couverts non cloisonnés.
Les aires de stationnement devront être réalisées : 

             - à partir de  2200 m d’altitude : sous la forme de parkings couverts (à 100%)
Les places de stationnement prévues dans les parkings couverts ne seront à aucun moment cloisonnées.

Le calcul pour le nombre de places de stationnement s'applique à chaque tranche entamée.

Il sera exigé, en dehors des droits acquis, y compris pour les réhabilitations comportant création de surface de plancher ou changement de destination de plus de 15.00 m²  de surface de plancher : 
· Pour les constructions d’habitation : 

· En Résidence Principale : 1 place par tranche de 60 m² de surface de plancher avec un minimum d’1place/logement

· En Résidence Secondaire : 1 place par tranche de 40 m² de surface de plancher avec un minimum d’1place/logement

NB : L’appellation habitation principale comprend, entre autres, les logements destinés aux 
saisonniers et au personnel.
· Pour les Résidences de tourisme : 1 place par appartement pour les T1, T2 et T3 et 2 places par appartement à partir du T3 Cabine
· Pour les hôtels : 1 place de stationnement pour 3 chambres.

· Pour l’artisanat : 1 place de stationnement par tranche de 50.00 m² de surface de plancher.
· Pour les établissements d’intérêt collectif (salles de spectacles, piscines,….), le nombre de places sera calculé en fonction des caractéristiques propres à l’équipement.

Les aires de stationnement imposées pour les véhicules motorisés peuvent être réalisées sur le terrain d'assiette de l'opération ou dans son environnement immédiat.

Lorsque le bénéficiaire du permis ou de la décision de non-opposition à une déclaration préalable ne peut pas satisfaire aux obligations résultant du présent article, il peut être tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de stationnement répondant aux mêmes conditions. 

Lorsqu'une aire de stationnement a été prise en compte dans le cadre d'une concession à long terme ou d'un parc privé de stationnement, au titre des obligations prévues aux deux premiers alinéas du présent article, elle ne peut plus être prise en compte, en tout ou en partie, à l'occasion d'une nouvelle autorisation.

ARTICLE U Val Thorens  13 : ESPACES LIBRES – PLANTATION

Tous les espaces non construits ainsi que les superficies non affectées aux parkings et aux dessertes seront traités en espaces verts plantés ou en aires de jeux.

Liaison entre bâtiments

· Des circulations couvertes pour piétons sont aménagées en pied ou à l'intérieur des bâtiments dans les secteurs concernés. 

· Ces circulations seront grevées de servitudes de passage public.
Secteur U Val Thorens a 
· Les abords des constructions doivent être engazonnés jusqu'aux emprises de voies privées ou publiques. 

· Les murs de soutènement doivent être de même nature que les soubassements d'immeubles.
· L'organisation des espaces libres à l'intérieur de chaque lot doit être réalisée de façon cohérente, afin de mettre les cheminements piétons en relation directe avec les lots voisins et avec les équipements. Ces cheminements doivent être réalisés de manière à permettre le passage d'un engin de damage en hiver.
· Les cheminements piétons doivent être équipés d'un balisage lumineux en harmonie avec l'éclairage public de la station.
Secteur U Val Thorens b
· Les espaces non construits doivent être accessibles en permanence au public.

U Val Thorens 14 – POSSIBILITES D’OCCUPATION MAXIMALE DU SOL

La possibilité d’occupation du sol résiduelle sur l’ensemble de la zone U Val Thorens est de 12 000 m² de surface de plancher.

TITRE III

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES A URBANISER

CHAPITRE I - ZONE AU 

Caractère de la zone :

Il existe deux principaux types de zones AU :
Les zones AU souple (pouvant être indicées) :

Lorsque les voies publiques et les réseaux d’eau, d’électricité et le cas échéant, d’assainissement existant à la périphérie immédiate d‘une zone AU ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter dans l’ensemble de cette zone, les orientations d’aménagement et le règlement définissent les conditions d’aménagement et d’équipement de la zone. Les constructions y sont autorisées soit lors de la réalisation d’une opération d’aménagement d’ensemble, soit au fur et à mesure de la réalisation des équipements internes à la zone prévus par les orientations d’aménagement et le règlement.

Les zones AU stricte, indicé « AU st » au plan de zonage :

Lorsque les voies publiques et les réseaux d’eau, d’électricité et le cas échéant, d’assainissement existant à la périphérie immédiate d ‘une zone AU ont une capacité insuffisante pour desservir les constructions à implanter dans l’ensemble de cette zone, son ouverture à l’urbanisation est subordonnée à une modification ou à une révision du plan local d’urbanisme.
L’indice « Z » sur les documents graphiques renvoie à l’existence d’un ou plusieurs risques naturels. Il convient de se reporter au Plan d’Indexation en « Z » (PIZ) annexé au rapport de présentation du PLU afin de connaître les dispositions relatives à l’ensemble des risques concernant la zone. 

SECTION I - NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL

Rappels :
· L'édification de clôtures est soumise à autorisation (Article L 441.1 du Code de l'Urbanisme).

· Les installations et travaux divers définis à l'Article R 442.2 du Code de l'Urbanisme, sont soumis à autorisation, conformément aux dispositions des Articles R 442.1 et suivants du Code de l'Urbanisme.

ARTICLE AU 1 - OCCUPATION ET UTILISATION DU SOL INTERDITES

Pour l’ensemble des zones AU :

· Les installations classées autres que celles admises en AU2.

· Les constructions à usage industriel.

· Les constructions à usage agricole.

· Les dépôts.

· Les terrains de camping, caravaning.

· Le stationnement isolé de caravanes.

· Le stationnement des épaves.

· Les hébergements légers de loisirs.
· Les chalets bois liés à une activité commerciale

· Les murs de soutènements cyclopéens et enrochements

· La réalisation de constructions strictement identiques, quelles soient isolées ou groupées, sur la même unité foncière.

En AUh sont interdites : 

· Les constructions à usage d’hébergement touristique.

ARTICLE AU 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES

Les occupations et utilisations du sol sont admises sous conditions: 
Les zones AU font l’objet d’orientations d’aménagement décrites dans le document correspondant du PLU (pièce n° 3). Les travaux et opérations autorisés par le présent règlement doivent être compatibles avec ces orientations d’aménagement.

En zone AUm, AUm1, AUm2, AUt, AUt1, AUt2 et AUh, les constructions y sont autorisées lors de la réalisation d’une ou plusieurs opérations d’aménagement d’ensemble. 

En toutes zones AU : 
· Du bon dimensionnement, positionnement et adaptation des équipements.

· De la prise en compte de l’environnement externe et interne à la zone (fonctionnement des relations et liaisons, intégration paysagère, cohérence architecturale, …).

· les constructions y sont autorisées lors de la réalisation d’une ou plusieurs opérations d’aménagement (permis groupé / permis valant division, permis d’aménager..), et suivant les conditions définies dans les orientations d’aménagement.  
· Les constructions et installations sur les secteurs indexés « Z » (l’existence d’un ou plusieurs risques naturels) à condition de prendre en compte les dispositions relatives à l’ensemble des risques concernant la zone, figurant dans le Plan d’Indexation en « Z » figurant en annexe du rapport de présentation.
En zone AUm, AUm1, AUm2 : 

· Les constructions à usage d’habitation principale
· La construction d’hébergements touristiques, sous réserve qu’ils soient combinés avec la réalisation d’une résidence principale, dans la limite de 30% de la surface de plancher de l’opération envisagée.
· Les installations classées à condition d’être compatibles avec la zone.

· La reconstruction après sinistre est possible si le permis est demandé dans les deux années suivant le sinistre, le cas échéant sous réserves de prescriptions particulières.
En zones AUt, AUt1, AUt2 et AUh : 

Sont admis sous conditions : 

· Les constructions à usage d’habitation, hébergements hôteliers et touristiques, commerces et services nécessaires à la vie de la commune et les opérations d’ensemble, à usage d’habitation, commerces et services nécessaires à la vie de la commune.
· Les installations classées à condition d’être compatibles avec la zone.

· La reconstruction après sinistre est possible si le permis est demandé dans les deux années suivant le sinistre, le cas échéant sous réserves de prescriptions particulières.

SECTION II - CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL

ARTICLE AU 3 - ACCES ET VOIRIE

Accès
· Lorsque le terrain est riverain à deux ou plusieurs voies publiques, l'accès sur celles de ces voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit.

· Les accès doivent être adaptés à l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique.

Voirie
· Les voies privées doivent avoir des caractéristiques adaptées à l'approche du matériel de lutte contre l'incendie, aux exigences de la protection civile, au brancardage, au déneigement.

· Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques et privées doivent être adaptées aux usages qu'elles supportent ou aux opérations qu'elles doivent desservir.

· Les voies privées se terminant en impasse doivent être aménagées de telle sorte que les véhicules puissent faire demi-tour.

ARTICLE AU 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX

Eau potable
· Toute construction à usage d'habitation ou d'activités doit être raccordée au réseau public d'eau potable.
ASSAINISSEMENT
Toute construction nouvelle ou toute construction ancienne, faisant l'objet d'une restauration ou d'un changement d'affectation, doit être équipée d'un système séparatif comportant un double réseau d'évacuation des eaux usées d'une part, des eaux pluviales d'autre part.

Eaux usées
· Dans les secteurs où le schéma directeur d’assainissement prévoit un assainissement collectif, toute construction nouvelle ou toute construction ancienne faisant l'objet d'une restauration ou d'un changement d'affectation doit être aux réseaux publics d'assainissement.

· Dans les secteurs où le schéma directeur d’assainissement prévoit un assainissement non-collectif, le traitement des eaux usées sera assuré par un dispositif de pré-traitement (fosse toutes eaux, bac dégraisseur ou pré-filtre) et un dispositif  assurant l’épuration et l’évacuation des effluents par le sol ou vers le milieu hydraulique superficiel ou vers un horizon sous-jacent perméable selon la filière préconisée (tranchée d’infiltration à faible profondeur ou filtre à sable vertical drainé). Pour les réhabilitations, la filière pourra être réduite à un dispositif tronqué.

· L'évacuation des eaux usées industrielles est subordonnée à un pré-traitement dont les modalités devront être agréées par le gestionnaire du réseau.

· L'évacuation des effluents agricoles (purin) est interdite.

Eaux pluviales
· Les aménagements réalisés sur le terrain doivent assurer l'écoulement des eaux pluviales dans le réseau public collecteur s'il existe.

· En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux et éventuellement ceux nécessaires à l'écrêtement des débits de pointe évacués, sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l'opération et au terrain.

· L'évacuation des effluents agricoles (purin) est interdite dans le réseau public.
Electricité et téléphone
· Les branchements seront réalisés à partir des réseaux existants en souterrain.

ARTICLE AU 5 - CARACTERISTIQUES DU TERRAIN

· Il n’est pas fixé de règles.

ARTICLE AU 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES
· Les dépassées de toiture et balcons sont autorisées en survol du domaine public sous réserve qu’ils soient situés à une hauteur minimum de 4.50 m. et que leur largeur n’excède pas 1.00 m. 

· L’ensemble des dispositions énoncées dans les alinéas ci-après ne s’applique pas pour les constructions ou installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif.

Implantation par rapport aux Routes Départementales :
En l’absence d’emplacement réservé destiné aux voies figuré au plan de zonage, afin de maintenir des alignements cohérents en bordure des voies publiques, toute construction pourra s’implanter avec un retrait minimum par rapport à l’axe effectif de la voie qui sera de :

· 7 m par rapport à l’axe des routes départementales

Implantation par rapport aux voies communales et voies privées :
Toute construction pourra s’implanter avec un retrait minimum par rapport à l’axe effectif de la voie qui sera de :
· 6.00m. pour une voie communale ou une voie privée s’il n’existe pas un alignement existant défini par des constructions voisines qui pourra être maintenu.

ARTICLE AU 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES

· Les constructions en limite de propriété sont autorisées.

· En cas de non mitoyenneté, la distance comptée horizontalement entre tout point de la façade d’un bâtiment et le point le plus proche de la limite séparative doit être au moins égale à la moitié de la différence d’altitude entre ces deux points, sans pouvoir être inférieure à 3.00 m. 
· Toutefois, une tolérance de 1,20 m est admise pour les balcons, débords de toiture et escaliers extérieurs.
· Les garages, remises et abris de jardin doivent, eu égard à leur usage, s’implanter à au moins 1 m de la limite lorsque la hauteur hors tout n’excède pas 4,50 m.

· L’ensemble des dispositions énoncées dans les alinéas précédents ne s’applique pas pour :

· Les équipements techniques d’intérêt collectif.

ARTICLE AU 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE

Il n’est pas fixé de règle.

ARTICLE AU 9 - EMPRISE AU SOL

Il n’est pas fixé de règle.

ARTICLE AU 10 - HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS

Les hauteurs maximales sont mesurées en tout point de l'égout de toiture (hors égout de croupe) et/ou la bande de rive du faîtage :

- avant travaux  par rapport au terrain naturel

- après travaux par rapport au terrain aménagé si celui-ci est plus bas que le terrain initial.

En AUm, AUm1, AUm2 : 

· Elle ne doit pas excéder 8 mètres à l’égout et 11 mètres au faîtage. 
· Sur les terrains en forte pente supérieure à 30 %, la hauteur côté aval peut être majorée de 2 m.

En AUt : 

· Elle ne doit pas excéder 8 mètres à l’égout et 13 mètres au faîtage. 
· Sur les terrains en forte pente supérieure à 30 %, la hauteur côté aval peut être majorée de 2 m.

En AUt1 et AUt2 : 

· La hauteur est fixée sur le plan graphique et mesurée au faîtage du bâtiment

En AUh : 

· Elle ne doit pas excéder 9 mètres à l’égout et 14 mètres au faîtage.

· Sur les terrains en forte pente supérieure à 30 %, la hauteur côté aval peut être majorée de 2 m.

ARTICLE AU 11 - ASPECT EXTERIEUR
Généralités :
· En cas d’alignement significatif de toitures en cascade, le projet devra veiller à la hiérarchisation des toits caractérisée par l’altitude du faîtage du bâtiment aval inférieure à l’altitude du faîtage amont.

· Les constructions doivent présenter un aspect compatible avec le caractère ou l’intérêt des lieux avoisinants, des sites et des paysages. L’implantation des bâtiments doit rechercher la meilleure adaptation au terrain naturel afin de réduire les terrassements cisaillant la pente. 

· Un cahier de recommandations architecturales et paysagères annexé au règlement du PLU précise les dispositions du présent article.

Les constructions doivent être édifiées dans le style local en respectant les prescriptions suivantes :
Forme générale :
· Volume simple, plan rectangulaire sans saillies ni décrochements nombreux et importants.

Toitures :

Généralités

· L’axe principal du faîtage devra être perpendiculaire aux courbes de niveaux ou aligné sur les orientations dominantes des toitures voisines. Il sera admis une adaptation de l’orientation des faîtages (dans la limite de 15°), afin d’optimiser le bâtiment dans une procédure d’économie d’énergie.
· En cas d’adjonction d’un appentis accolé au volume principal, couverture à 1 ou 2 pans suivant hauteur, avec pente identique au bâtiment principal.
· Intégration des panneaux solaires : ils seront insérés en priorité dans le plan de la toiture. En cas d'impossibilité technique (ou contraintes du terrain : mauvaise orientation),  ils seront autorisés en façade (ils devront être posés à la verticale, soit être plaqués en façade), et en dernier recours sur le terrain.

Sont autorisés : 

· Tous matériaux de teinte noire ou gris foncé.

· Les toitures symétriques à 2 pans, avec pente comprise entre 40 et 50 %.

· Les nez « cassé ».

· Les accidents de toiture sous réserve d’être mesurés et de ne pas trop altérer le volume général de la construction.

· Les fenêtres de toit avec faîtage et les châssis ouvrant type « Vélux » ou similaire.

· Les souches de cheminées verticales habillées de pierre ou enduites.

· Les bandes de rive seront de préférence rectilignes et non ouvragées.



La pente de toit de ces ouvertures devra être comprise entre 40 et 50 %.

Sont autorisées sous condition :

· Les toitures terrasse si elles n’ont pas une importance majeure dans le volume général de la construction. Elles devront, soit être intégrées au terrain, soit être accessibles et attenantes au bâtiment principal.

Sont interdites :

· Les constructions sans débord de toiture de 0.5 mètres minimum. Cette règle ne s'applique pas pour les toits terrasse. En secteur AUt, en cas de rénovation, l’emprise de la toiture sur les murs doit au minimum être identique.
· Les souches de cheminées tronc conique, cylindrique ou pyramidale.

· Les terrasses baignoires.

Ouvertures, portes, fenêtres, volets :

Elles seront d’aspect bois, plus hautes que larges sauf en cas de niveau enterré.

Est autorisé : 
· Le vitrage des pignons sous toiture et les châssis vitrés dans la pente du toit

· Les vérandas en ossature bois et avec toiture de matériau identique à la toiture principale 
Sont interdits : 
· Les vérandas avec toiture translucide
· La polychromie en couleur vive des volets.

· Les fenêtres circulaires.

Annexes, garages :
· Les portes des garages seront revêtues de matériaux aspect bois.

· Les toitures à un pan accolées au volume principal sont autorisées.

Balcons, terrasses, escaliers extérieurs, garde-corps :
· Les balcons devront être traités en encorbellement, ou en appui sur des poteaux carrés d’aspect pierre ou bois de grosse section.

· Les garde-corps doivent être d’aspect bois avec lames ou barreaux verticaux ajourées ou à palines modérément découpées. Il seront traités en lasure suivant la teinte dominante des constructions voisines Le garde-corps traditionnel en fer rond noir plein de 10 mm est autorisé.

Façades :

Généralités

· Les façades devront être traitées de manière homogène. Elles ne devront pas être découpées en tranches horizontales ou verticales par une succession de bandes ou panneaux de nature différente. Il sera demandé deux matériaux par façade au maximum.
· Les teintes des enduits de façade seront de nuances de rose-ocre ou « grilla », finition grattée. Il est recommandé d’utiliser des roses ocres foncés, type "grilla (enduits à la chaux frottés donnant un aspect rustique).

Sont autorisés : 

· Les maçonneries de pierres naturelles.

· L’utilisation d’un enduit.

· Les peintures.

· Les abris bois d'une surface de plancher maximale de 8 m2 et d'une emprise au sol maximale de 15 m2

Sont autorisés sous condition : 

· Les bardages d’aspect bois excepté sur le niveau de la construction au contact du terrain. 

Sont interdits :

· Le blanc pur, le gris ciment, les couleurs vives, les pierres plaquées parsemées dans un mur enduit.

· Les fresques extérieures.

· L'habillage tout bois, tout panneau bois "décoratif" en placage, découpant en tranches verticales, ou en damier la façade, sans justifications techniques.
· Les opacifiants non lasurés.
· Les bardages non délignés en partie basse.
Clôtures, murs de soutènement :
Généralité : 

· L'édification de clôtures est soumise à autorisation.

· Les murs de soutènement devront faire l’objet d’une intégration dans le paysage.

Sont autorisées : 
· Les clôtures légères en grillage, ou en bois à lisses horizontales ou verticales, avec ou sans muret en sous-bassement (le muret ne devra pas dépasser 50 cm de hauteur). La hauteur totale de la clôture ne devra pas être supérieure à 1,20 m.

Sont interdits :

· Les murs de soutènement en enrochement non maçonnés.

· Les clôtures type béton.
· Les poteaux béton.

ARTICLE AU 12 - STATIONNEMENT DES VEHICULES

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être assuré en dehors des voies publiques, accessible en toute saison et présenter une pente maxi de 12% pour les accès non couverts. Chaque place de stationnement ne pourra être inférieure à 5.00 m. en longueur et 2.50 m. en largeur aménagée en parking de surface ou en garage.

Le calcul pour le nombre de places de stationnement s'applique à chaque tranche entamée.

Il sera exigé, en dehors des droits acquis, y compris pour les réhabilitations comportant création de surface de plancher ou changement de destination de plus de 10.00 m² de surface de plancher.

· Pour les constructions d’habitation : 

· En Résidence Principale : 

         -1 place par tranche de 50 m² de surface de plancher avec un minimum d’1place/logement, 
en AUm, AUm1, AUm2 et AUh
         -1 place par tranche de 60 m² de surface de plancher avec un minimum d’1place/logement, 
en AUt
· En Résidence Secondaire et pour la partie touristique des constructions autorisées en AUm, AUm1 et AUm2 : 1 place par tranche de 40 m² de surface de plancher avec un minimum d’1place/logement

NB : L’appellation habitation principale comprend, entre autres, les logements destinés aux 
saisonniers et au personnel.
· Pour les Résidences de tourisme : 1 place par appartement pour les T1, T2 et T3 et 2 places par appartement à partir du T3 Cabine
· Pour les hôtels : 1 place de stationnement pour 3 chambres.

· Pour les restaurants : 1 place de stationnement par tranche de 10.00 m² de salle de restaurant.
· Pour les commerces : 1 place de stationnement par tranche de 25.00 m² de surface de plancher.
· Pour les bureaux : 1 place de stationnement par tranche de 20.00 m² de surface de plancher.

· Pour l’artisanat : 1 place de stationnement par tranche de 50.00 m² de surface de plancher.

· Pour les établissements d’intérêt collectif (salles de spectacles, piscines,…),  le nombre de places sera calculé en fonction des caractéristiques propres à l’équipement.

En zone AUt, AUt1 et AUt2 : 

· Les stationnements seront réalisés en souterrain à 90%.
· Les places de stationnement prévues dans les parkings couverts ne seront à aucun moment cloisonnées.

Les aires de stationnement pour les véhicules motorisés doivent être réalisés au sein de la zone AU.

ARTICLE AU 13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS

L’ensemble des surfaces au sol non occupées par les constructions, les cheminements et les aires de stationnement à l’air libre devra être aménagées en espace vert ou en continuité de l’espace public.
· Les plantations existantes sont maintenues ou remplacées par des plantations équivalentes.

· Les parkings en plein air doivent être plantés d'au moins un arbre d'essence locale pour quatre emplacements.

· Les haies linéaires basées sur une seule essence sont interdites.

Ambiance recherchée 






Ambiance à éviter
SECTION III - POSSIBILITES D'OCCUPATION MAXIMALE DU SOL

ARTICLE AU 14 - COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS

Sans objet.
TITRE IV

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES AGRICOLES

CHAPITRE I - ZONE A

Caractère de la zone :

Les zones A correspondent aux secteurs de la commune, équipé ou non, à protéger en raison en raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles. Les constructions et installations nécessaires aux équipements publics ou d’intérêt collectifs et à l’exploitation agricole ou du domaine skiable sont seules autorisées en zone « A ».

Au sein de la zone agricole est institué un secteur As destiné privilégier les activités de ski, correspondant aux secteurs de domaine skiable au titre des articles 49 à 54 de la Loi n° 85-30 du 9 Janvier 1985 relative au développement et à la protection de la montagne.

Dans ces zones, la collectivité n'est pas tenue de créer des équipements publics (voirie, eau, assainissement).

Tout projet susceptible d'être concerné par des risques naturels devra être subordonné à des conditions spéciales.

SECTION I - NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL

Rappels

· L'édification de clôtures autres que celles nécessaires à l'activité agricole ou forestière est soumise à autorisation.

· Les installations et travaux divers sont soumis à l'autorisation prévue par les articles R 442.2. et suivant du Code de l'Urbanisme.

ARTICLE A1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERTDITES

Sont interdits :

· Les constructions nouvelles de bâtiments non liées aux activités agricoles.

· Les dépôts de véhicules et d'épaves.

· Le stationnement de caravanes de plus de trois mois consécutif ou non.

· L'aménagement de terrains de camping caravaning nouveaux.

· Les hébergements légers de loisirs, notamment salle d’animation de village.

· Dans le rayon de 500m du périmètre de protection de Notre Dame de la Vie, les garages sont interdits, sauf dans la continuité immédiate des hameaux existants.

· Le stockage de matériel de chantier, notamment bétonnière, grue, banches, tôles, dépôt de fer, etc…

· Les refuges et gîtes d’étape.

ARTICLE A 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES

Sont admis sous conditions :

· Les bâtiments d’élevage et d’exploitation ainsi que les installations techniques à condition qu’ils soient nécessaires aux exploitations agricoles.

· La construction des bâtiments à usage d’habitation pour les agriculteurs dans la limite d’un logement de 200m² de surface de plancher par exploitation et à condition qu’elle soit nécessaire et contiguës au bâtiment de l’exploitation.

· L’agrandissement de 20% de la surface de plancher actuelle en une fois non renouvelable.

· Les annexes à condition qu’elles soient implantées sur le même îlot de propriété que la construction principale.

· Les exhaussements ou les affouillements de sol à condition qu’ils soient nécessaires à la réalisation de constructions ou installations autorisées dans la zone ou à la création d’aire de stationnement.

· Les installations classées à condition qu’elles soient justifiées par les activités autorisées dans la zone et que cela n’entraîne pour le voisinage aucune incommodité.

· Les constructions, installations, équipements et ouvrages nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, à la condition qu’ils ne compromettent pas la vocation de la zone.

· La reconstruction de bâtiment uniquement après sinistre ou disparition accidentelle, le cas échéant sous réserve de prescriptions particulières.

· Les installations d'intérêt général telles que postes de transformation, station de pompage, réservoir d'eau, abris bus, abris poubelles, station d'épuration, installations de traitement et de transfert des ordures ménagères, hélisurfaces, clocher, école, les parkings et la voie de desserte des zones constructibles.

· Les garages individuels isolés ou groupés pour véhicules légers, annexes aux habitations dans un rayon maximum de 250 m de l’habitation à condition que pour les villages de Saint Marcel, les Granges, Praranger, le Levassay, le garage et l’habitation soient situés du même côté de la route Départementale. Ils sont toutefois interdits dans le périmètre de protection de Notre Dame de la Vie (Rayon = 500 mètres), sauf s'ils sont situés en continuité immédiate des hameaux existants.
De plus, en secteur As :
· Les installations techniques liées à l’exploitation ou au développement du domaine skiable : installations d'enneigement artificiel, dispositifs protecteurs d'avalanches, banquettes, dispositifs déclencheurs d'avalanches, etc...

· L'ouverture de pistes de ski, les remontées mécaniques et la création des servitudes prévues à l'article 53 de la loi montagne du 9 janvier 1985.

Toutefois, les occupations et utilisations du sol ci-dessus ne sont admises que si elles respectent les conditions ci-après :
· Les constructions nouvelles doivent avoir un lien direct avec les activités autorisées dans la zone.

Préservation des espaces ruraux :

· Les constructions ne doivent pas avoir des conséquences dommageables pour l'environnement ou conduire à la destruction d'espaces boisés représentant une valeur économique ou écologique, ni représenter un risque de nuisance pour les nappes phréatiques.

SECTION II - CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL

ARTICLE A 3 - ACCES ET VOIRIE

Accès

· Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'accès sur celles de ces voies qui présenteraient une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit.

· Les accès doivent être adaptés à l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique.

Voirie

· Est interdite l'ouverture de toute voie privée non destinée à desservir une installation existante ou autorisée.

ARTICLE A 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX

Eau potable

· Toute construction à usage d'habitation, tout établissement ou installation abritant des activités doit être alimentée en eau potable.

· Lorsqu'elle ne peut s'effectuer par branchement sur une conduite de distribution d'eau potable, l'alimentation en eau peut être réalisée à partir des ressources privées conformément à la réglementation en vigueur.
Assainissement

· Toute construction ou installation nouvelle doit être pourvue d'un réseau séparatif eaux usées et eaux pluviales.

Eaux usées
· Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau public d'assainissement. Toutes les obligations réglementaires vis-à-vis du gestionnaire de ce réseau doivent être satisfaites.

· En l'absence de réseau ou en attente de celui ci, il est admis un dispositif d'assainissement individuel, conçu de façon à pouvoir être mis hors circuit, et conforme aux dispositions du Règlement Sanitaire Départemental. La construction doit pouvoir être directement raccordée au réseau public d'assainissement lorsque celui-ci sera réalisé.

Eaux pluviales
· Les aménagements réalisés sur tout terrain devront être tels qu'ils garantissent l'écoulement direct des eaux pluviales ; le constructeur réalisera les dispositifs appropriés pour une évacuation vers un exutoire. Les aménagements sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l'opération et au terrain.
ARTICLE A 5 - CARACTERISTIQUES DES TERRAINS

Il n’est pas fixé de règle
ARTICLE A 6 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIRIES ET EMPRISES PUBLIQUES.

· Les constructions doivent s'implanter à une distance au moins égale à 6 m par rapport à l'axe des voies communales. Cette distance est portée à 14 m de l'axe des routes départementales.

· Toutefois ces distances peuvent être réduites dans le cadre des dispositions prévues à l'article 4 du titre I par la Municipalité et les services de voirie compétents pour l'implantation de garages individuels, abris bus, abris poubelles.

Implantation des clôtures :

· Elles devront être implantées à au moins un mètre en recul du bord de la chaussée.

ARTICLE A 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES

· La distance comptée horizontalement de tout point de la façade d'une construction au point le plus proche de la limite séparative doit être au moins égale à la différence d'altitude entre ces deux points sans être inférieure à 3 m.

· Les garages, remises et abris de jardin doivent, eu égard à leur usage, s’implanter à au moins 1 m de la limite lorsque la hauteur hors tout n’excède pas 4,50 m.
ARTICLE A 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE

· Il n’est pas fixé de règle

ARTICLE A 9 - EMPRISE AU SOL

Il n’est pas fixé de règle

ARTICLE A 10 - HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS

Les hauteurs maximales sont mesurées en tout point de l'égout de toiture (hors égout de croupe) et/ou la bande de rive du faîtage :

- avant travaux  par rapport au terrain naturel

- après travaux par rapport au terrain aménagé si celui-ci est plus bas que le terrain initial.

· La hauteur des constructions à usage d'habitation ne doit pas excéder 8 m à l'égout.

· La hauteur des constructions à usage d’exploitation, d’élevage ou technique ne doit pas excéder 12 m au faitage.

· Les règles ci-dessus ne s’appliquent pas pour les bâtiments techniques liés à l’exploitation du domaine skiable.

ARTICLE A 11 - ASPECT EXTERIEUR

· Les constructions doivent présenter un aspect compatible avec le caractère ou l'intérêt des lieux avoisinants, du site et des paysages.

· L'implantation du bâtiment doit rechercher la meilleure adaptation au terrain naturel afin de réduire les terrassements cisaillant la pente.
· Les constructions devront se référer aux recommandations architecturales annexées au présent règlement.
· La longueur maximale d’un faîtage sans décrochement pour les bâtiments d’élevage, d’exploitation ou techniques liés à l’agriculture sera limitée à 15 m.

· Sont interdites : les constructions sans débord de toiture de 0.5 mètres minimum.

ARTICLE A 12 - STATIONNEMENT

· Le stationnement des véhicules doit être assuré en dehors des voies publiques. Il est exigé une place de stationnement par logement existant.

· Pour les établissements d’intérêt collectif,  le nombre de places sera calculé en fonction des caractéristiques propres à l’équipement.

ARTICLE A 13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS

· Les plantations existantes sont maintenues ou remplacées par des plantations équivalentes.

TITRE V

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES NATURELLES

CHAPITRE I - ZONE N

Caractère de la zone :

Sont classés en zone naturelle et forestière, les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison : 

· soit de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique, 

· soit de l’existence d’une exploitation forestière, 

· soit de la présence du domaine skiable lié aux stations touristiques de Saint Martin de Belleville, les Ménuires et Val Thorens.

Il est distingué : 

· Un secteur Naep délimitant les périmètres de protection rapprochée des sources d'alimentation en eau potable.

· Un secteur Nenvt pour la vallée des Encombres, le vallon du Lou et les rives du torrent des Encombres au droit du village de Villarenger.
· Un secteur Ns destiné à privilégier les activités de ski, correspondant aux secteurs de domaine skiable au titre des articles 49 à 54 de la Loi n° 85-30 du 9 Janvier 1985 relative au développement et à la protection de la montagne.
· Des secteurs indicés "motoneige" (au sein de secteurs Ns et Naep) où sont autorisés les terrains pour la pratique de sports de loisirs motorisés
Sont indiquées par des trames : 

- Des zones humides à préserver (au titre de l'article L123-1-5,7° du code de l'urbanisme)

Tout projet susceptible d'être concerné par des risques naturels devra être subordonné à des conditions spéciales.
SECTION I - NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL

Rappels

· L'édification de clôtures autres que celles nécessaires à l'activité agricole ou forestière est soumise à autorisation.

· Les installations et travaux divers sont soumis à l'autorisation prévue par les articles R 442.2 et suivants du Code de l'Urbanisme.

ARTICLE N 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES

Sont interdits :

· Les constructions à usage d’habitation ou d’hébergement touristique autres que celles visées à l’article N2

· Les constructions à usage industriel

· Les constructions à usages agricoles en dehors de celles visées à l’article N2

· Les dépôts de véhicules ou d'épaves.

· Le stationnement des caravanes isolées.

· L'aménagement des terrains de camping.

· Les exhaussements et affouillements du sol en dehors de ceux visés à l’article N2.

· Les installations classées sauf installations publiques ayant vocation à améliorer globalement l’environnement (ex : STEP,…)
· Le stockage du matériel de chantier, notamment bétonnière, grue, banches, tôles, dépôt de fer, etc...

· La construction de voie privée.

· Les constructions nouvelles de restaurants d’altitude.

· Les chalets bois liés à une activité commerciale

· Les terrains pour la pratique de sports ou loisirs motorisés, sauf dans les secteurs indicés "motoneige"

En Nenvt sont en plus interdits : 

· Toutes constructions nouvelles de toute nature sauf celle mentionnée à l’article N2

· Tous les équipements et les aménagements nouveaux destinés à la pratique du ski et les remontées mécaniques.

· L'ouverture de pistes de ski, la création des servitudes prévues à l'article 5.3 de la Loi Montagne de février 1985.
· Les garages couverts individuels isolés ou groupés pour véhicules légers, annexes aux habitations.
· La création de refuges nouveaux.
En Naep est interdit : 

· Toute construction ou usage incompatible avec la gestion de la ressource notamment, les restaurants d'altitude, le parcage des troupeaux et les parcs à bestiaux, les rejets de substances polluantes au sous sol tels qu'hydrocarbures, et toutes constructions nouvelles, à l'exception des installations techniques de remontées mécaniques.

· Les garages couverts individuels isolés ou groupés pour véhicules légers, annexes aux habitations.

Zones humides à préserver, identifiées sur le plan de zonage (au titre de l'article L123-1-5,7° du code de l'Urbanisme)

· Les occupations et utilisations du sol néfastes au caractère des zones de marais, ainsi que les interventions de toute nature contribuant à l'assèchement, sont interdits ainsi que les drainages et remblaiements sauf ceux liés à une gestion écologique justifiée.

· Les affouillements et exhaussements sont interdits.

ARTICLE N 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS SOUMISES A DES PRESCRIPTIONS PARTICULIERES

Sont admis sous conditions : 

· Les remises ou bûchers à condition que la surface ne dépasse pas 20 m2 et d’être implantés à moins de 100 m des habitations sauf en Nenvt.
· Les garages individuels isolés ou groupés pour véhicules légers, annexes aux habitations dans un rayon maximum de 250 m de l’habitation à condition que pour les villages de Saint Marcel, les Granges, Praranger, le Levassay, le garage et l’habitation soient situés du même côté de la route Départementale. Ils sont toutefois interdits dans le périmètre de protection de Notre Dame de la Vie (Rayon = 500 mètres), sauf s'ils sont situés en continuité immédiate des hameaux existants.
· La restauration et la reconstruction des anciens chalets d’alpage à condition d’être dans le volume existant au titre de la conservation du patrimoine montagnard au sens de la loi Montagne de février 1985 (article L145-3 du code de l’urbanisme).

· Les refuges à condition d’être intégré à l’environnement sauf en Nenvt ;
· En secteur Nenvt, l'aménagement, l'extension et les constructions nouvelles liées à un refuge existant (au moyen de réhabilitation, restructuration ou/et construction de volumes nouveaux) sont autorisés.
· Les constructions ou extensions agricoles à condition d’être liées au pastoralisme et au pacage de troupeau ou dérivées de l’activité agricole (vente de produits d’alpage…)..

· Les constructions, installations, équipements et ouvrages nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, à la condition qu’ils ne compromettent pas la vocation de la zone.

En outre des dispositions données pour le secteur N, en secteur Ns :

· Tous les équipements et les aménagements nouveaux à condition d’être liés à la pratique du ski et aux remontées mécaniques.

· L’entretien et le remplacement des équipements existants à condition d’être liés à l’exploitation du domaine skiable.

· L’agrandissement et la construction de hangar ou de locaux techniques à condition d’être destinés aux services techniques de la commune ou liés à l’exploitation du domaine skiable. 

· Les logements de fonction liés aux équipements publics (hangars et locaux techniques)
· L'ouverture de pistes de ski, la création des servitudes prévues à l'article 5.3 de la Loi Montagne de février 1985.

· Les installations et les systèmes à condition d’être liés à la sécurité des personnes.
· Les exhaussements et affouillements du sol à condition d’être liés à la pratique du ski ou aux constructions autorisées.
· Les exhaussements et affouillements du sol à condition d’être liés aux travaux de piste d’accès aux installations, aux bassins de rétentions et à la création de stationnement.
· L’agrandissement des restaurants d’altitude existant, à condition que la surface de plancher maximale du bâtiment (y compris cuisine et annexes) ne dépasse pas 300 m² et que celle de la terrasse ne dépasse pas 200 m². Une fois cette surface atteinte, elle ne pourra être dépassée que par la réalisation de toilettes publiques attenantes au bâtiment sans limitation de surface et/ou par l’implantation d’une annexe de vente de 15 m² au maximum, soit contiguë au bâtiment soit sur la terrasse.
· La restauration et la reconstruction des anciens chalets d’alpage à condition d’être dans le volume existant au titre de la conservation du patrimoine montagnard au sens de la loi Montagne de février 1985 (article L145-3 du code de l’urbanisme).
Les occupations et utilisations du sol ci-dessus ne devront pas : 

· Avoir de conséquence dommageable pour l'environnement.

· Conduire à la destruction d'espaces boisés.

· Présenter un risque de nuisance.

Protection des zones humides identifiées : les utilisations du sol liées à l'activité agricole ne devront pas porter atteinte à leur équilibre écologique et hydraulique.

SECTION II - CONDITIONS DE L'OCCUPATION DES SOLS
ARTICLE N 3 - ACCES ET VOIRIE

Il n’est pas fixé de règle

ARTICLE N 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX

Eau potable
· Pour les bâtiments à usage d’habitation aucune règle n’est fixée sous réserve du respect du Règlement Sanitaire Départemental.

· Tous établissements ou installations abritant des activités doivent être alimenté en eau potable.

· Lorsqu'elle ne peut s'effectuer par branchement sur une conduite de distribution d'eau potable, l'alimentation en eau potable peut être réalisée à partir des ressources privées conformément à la réglementation en vigueur.
Assainissement
· L'installation sera conforme aux dispositions du Règlement Sanitaire Départemental.

· Les restaurants d'altitude autorisés devront impérativement être munis d'un système d'épuration  efficace et les rejets d'effluents, même traités, devront faire l'objet d'un rapport géologique d'un hydrogéologue agréé en matière d'eau et d'hygiène publique.

ARTICLE N 5 - CARACTERISTIQUES DES TERRAINS

Il n’est pas fixé de règle

ARTICLE N 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES

· Les constructions doivent s'implanter à une distance au moins égale à 6 m par rapport à l'axe des voies communales. Cette distance est portée à 14 m de l'axe des routes départementales.
· L’ensemble des dispositions énoncées dans l'alinéa ci-dessus ne s’applique pas pour les constructions ou installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif.

· Ces distances peuvent être réduites dans le cadre des dispositions prévues à l'article 4 du titre I par la Municipalité et les services de voirie compétents pour l'implantation de garages individuels, abris bus, abris poubelles.

ARTICLE N 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES

· Les constructions pourront s’implanter en limite séparative.

· Dans le cas où la construction n’est pas en limite séparative, la distance comptée horizontalement de tout point de la façade de la construction au point le plus proche de la limite doit être au moins égale à 0,5 m.

· L’ensemble des dispositions énoncées dans les alinéas ci-dessus ne s’applique pas pour les constructions ou installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif.

ARTICLE N 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE

Il n’est pas fixé de règle.

ARTICLE N 9 - EMPRISE AU SOL

Il n’est pas fixé de règle.

ARTICLE N 10 - HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS

Les hauteurs maximales sont mesurées en tout point de l'égout de toiture (hors égout de croupe) et/ou la bande de rive du faîtage :

- avant travaux  par rapport au terrain naturel

- après travaux par rapport au terrain aménagé si celui-ci est plus bas que le terrain initial.

· La hauteur des constructions neuves ne doit pas excéder 8 m à l'égout.

· La règle ci-dessus ne s’applique pas pour les bâtiments techniques liés à l’exploitation du domaine skiable et pour les bâtiments communaux.

ARTICLE N 11 - ASPECT EXTERIEUR

· Les constructions doivent présenter un aspect compatible avec le caractère ou l'intérêt des lieux avoisinants, du site et du paysage. L’implantation des bâtiments doit rechercher la meilleure adaptation au terrain naturel afin de réduire les terrassements cisaillant la pente.
· Tout projet d'aménagement devra se conformer au Cahier des Prescriptions Architecturales, annexé au présent règlement.

· La restauration et la reconstruction des anciens chalets d’alpage se feront au titre de la conservation du patrimoine montagnard au sens de la loi Montagne de février 1985. 
· Sont interdites : les constructions sans débord de toiture de 0.5 mètres minimum.

ARTICLE N 12 - STATIONNEMENT

Il n’est pas fixé de règle

ARTICLE N 13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS - ESPACES BOISES CLASSES

Il n’est pas fixé de règle

ARTICLE N 14 – Coefficient d’Occupation des Sols 

Il n’est pas fixé de règle
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